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INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

La Préfète du Pas-de-Calais, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1° du livre V;; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, en qualité de Préfète du 

Pas-de-Calais (hors classe) ; 

VU le décret du 21 juillet 2015 portant nomination de M. Marc DEL GRANDE, administrateur civil hors 

classe, sous-préfet hors classe, en qualité de Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais (classe 
fonctionnelle IT) ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (CPE) soumises 

à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 

substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 mars 2003 modifié relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale ; 

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2008 ayant autorisé la société ALPHAGLASS à exploiter une unité de 
fabrication de flacons et bouteilles en verre située Z.A.C d’Arques — Extension de la Zone-Industrielle du Hocquet, 
sur la commune de ARQUES (62510) ; 

VU l'arrêté préfectoral 2015-10-135 du 24 juillet 2015 modifié portant délégation de signature ; 

VU le récépissé de changement d'exploitant du 25 mai 2008, ayant acté la société ALPHAGLASS à 

exploiter en lieu et place de la société ARC INTERNATIONAL, 5 bâtiments de stockage et un four de fusion pour 

lesquels deux arrêtés d'autorisation ont été délivrés les 10 juin 1998 et 24 octobre 2000 ;



VU le dossier de mise à jour de l'étude de dangers des entrepôts de stockage et de demande de modification 

de l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2000, en date du 22 octobre 2012 ; 

VU le dossier de déclaration (version juillet 2013) relatif à l'implantation d'une installation de distribution de 

GPL déposé en date du 26 septembre 2013 sur le site de ALPHAGLASS ; 

VU le dossier de réexamen remis en application de l’article R.515-70 du Code de l’Environnement ; 

VU le rapport de base de mai 2014 complété en janvier 2016 ; 

VU le porter à connaissance transmis le 11 mars 2015 relatif aux modifications des stockages de matières 
premières ; 

VU le porter à connaissance de juin 2016 relatif à la modification du stockage de fioul ; 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, en date 

du 23 novembre 2016 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteur de l'Environnement au pétitionnaire en date du 29 

novembre 2016 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en 

date du 14 décembre 2016 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire en date du 16 décembre 2016 ; 

Considérant que l'exploitant n'a pas émis d'observations dans les délais réglementaires ; 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

Considérant que la rubrique associée à l’activité principale des activités est la rubrique 3330 « fabrication 

du verre, y compris de fibres de verre, avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour » ; 

Considérant qu’il a été proposé par rapport du 2 décembre 2013 d’entériner ce point ; 

Considérant que les conclusions sur les Meilleures Techniques Disponibles (M.T.D) associées à cette 

rubrique sont celles du BREF GLS (Verrerie) ; 

Considérant que les conclusions du BREF GLS ont été publiées au Journal Officiel de l’Union 

Européenne le 8 mars 2012 ; 

Considérant donc que conformément aux dispositions du Code de l’Environnement, dans un délai de 

quatre ans à compter de cette publication : 
+ les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations sont réexaminées et, au 

besoin, actualisées pour assurer notamment leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 dudit 

Code ; 

* ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions. 

Considérant que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l’efficacité des Meilleures 

Techniques Disponibles (M.T.D) décrites dans l’ensemble des documents de référence applicables à l’installation et 
doivent respecter les niveaux d’émissions décrits dans les conclusions sur les M.T.D relatives à l’industrie du 

veire ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

 



ARRÊTE 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ALPHAGLASS dont le siège social est situé 3, Place de la Gare à FEUQUIERES (60960), est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur la Z.A.C de 

ARQUES « Extension de la Zone - Industrielle du Hocquet », les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont abrogées et remplacées par le présent arrêté : 

  

Références des arrêtés préfectoraux antérieurs 

Arrêté préfectoral d’autorisation du 10 juin 1998 

Arrêté préfectoral d’autorisation du 24 octobre 2000 

Arrêté préfectoral d’autorisation du 29 mai 2008 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 27 mars 2014 

  

  

  

        
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DÉCLARATION OÙ À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou 
leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux Installations Classées soumises à déclaration 

incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 

d’autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

Installations Classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles 

fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

      

Numéro Désignation de l'activité Description des activités Régime 

de classement 

Rubrique 

3330 Fabrication du verre, y compris de fibres de Total de la rubrique : 330 t/j À 

verre, avec une capacité de fusion supérieure à 

20 tonnes par jour       

 



  

2530.1.a Verre (fabrication et travail du), la capacité de 
production des fours de fusion et de ramollisse- 

ment étant : 

1. pour les verres sodocalciques : 

a) supérieure à 5 t/j 

1 four de fusion pour verre 

sodocalcique (four à boucle) 

Capacité du four : 330 t/j (13,75 t/h) 

(verre oxydé) 

  

2531-a Verre ou cristal (travail chimique du) 

Le volume maximum de produit de traitement 

susceptible d'être présent dans l'installation 

étant: 
a) supérieur à 150 1 

Traitement à chaud du verre 

Stockage de  trichlorure de 
monobutylétain 

Capacité stockée : 2 000 litres 
  

1510.2 Entrepôts couverts (stockage de matières, pro- 
duits ou substances combustibles en quantité su- 

périeure à 500 t dans des) à l'exclusion des dé- 

pôts utilisés au stockage de catégories de ma- 

tières, produits ou substances relevant par 

ailleurs de la présente nomenclature, des bâti- 

ments destinés exclusivement au remisage de 

véhicules à moteur et de leur remorque et des 

établissements recevant du public. 

Le volume des entrepôts étant : 
2. supérieur ou égal à 50 000 m°, mais inférieur 

à 300 000 m° 

La liste des entrepôts autorisés est 

reprise à l'article 8.1.1. 

V1 : volume 57 000 mÿ, 116 tonnes de 

matières combustibles 
V2 : volume 45 650 m?, 326 tonnes de 

matières combustibles 

V3 : volume 45 650 m°, 205 tonnes de 

matières combustibles” 
V6 : volume 45 650 mi, 185 tonnes de 

matières combustibles 
V7 : volume 44 820 m5, 185 tonnes de 

matières combustibles 

Volume total : 238 770 m° 

Quantité de matière combustible : 

1 017 tonnes 
  

47342 c Produits pétroliers spécifiques et carburants de 

substitution : essences et naphtas ; kérosènes 

(carburants d'aviation compris) ; gazoles (gazole 
diesel, gazole de chauffage domestique et mé- 

langes de gazoles compris) ; fioul lourd ; carbu- 
rants de substitution pour véhicules, utilisés aux 

mêmes fins et aux mêmes usages et présentant 
des propriétés similaires en matière d'inflamma- 
bilité et de danger pour l'environnement. 

2. Pour les autres stockages : 
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais infé- 
rieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au 

total 

200 m3 de fioul lourd (990 kg/mÿ) 
soit 198 tonnes 
50 m3 de fioul domestique 

(855 kg/mÿ) soit 42,75 tonnes 
8 m° de gazole non 
(823 kg/m?) soit 6,6 tonnes 

routier 

Stockage en réservoirs aériens 

La quantité totale susceptible d’être 
présente est de 247,35 tonnes 

DC 

    1414-3   Gaz inflammables liquéfiés (installation de rem- 

plissage ou de distribution de) 

3. installations de remplissage de réservoirs 

alimentant des moteurs ou autres appareils 
d'utilisation comportant des organes de sécurité 
(jauges et soupapes)   Présence d'un poste de remplissage de 

GPL pour chariots élévateurs   DC 

  

   



  

2515-1-c |1. Installations de broyage, concassage, criblage,| Puissance de l'installation de NC 

ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, | broyage du verre : 27,5 KW 

mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 

produits minéraux naturels ou artificiels ou de 

déchets non dangereux inertes, autres que celles 

visées par d’autres rubriques et par la sous 

rubrique 2515-2. 

La puissance installée des installations, étant : 

La puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement de 

l'installation étant : 

c) supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 

  

200 kW 

2910-A-2 | Combustion à l'exclusion des installations visées! Installations de combustion DC 

par les rubriques 2770 et 2771. fonctionnant au gaz naturel ou au 
fioul domestique 

À. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz|Puissance thermique maximale : 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul|3,95 MW 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de 
la biomasse, à l'exclusion des installations visées 

par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la 

cuisson ou au traitement, en mélange avec les 

gaz de combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale de l'installation 

est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 
  

2921-a |Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau|4 tours aéroréfrigérantes - circuit E 

dans un flux d’air généré par ventilation méca-| primaire fermé 

nique ou naturelle (installations de) TAR n°1 : 1163kKW 
TAR n°2 : 1 744KW 

a) La puissance thermique évacuée maximale | TAR n°3 : 600 kW 

étant supérieure ou égale à 3 000 KW TAR n°47 : 600 kW 

Puissance totale : 4 107 KW 
  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d") Puissance maximale : 50 KW NC 

La puissance maximale de courant continu utili- 
sable pour cette opération étant supérieure à 50 

kW 

2560B  |Travail mécanique des métaux et alliages Atelier mécanique NC 

B Autres installations que celles visées au A: 
la puissance installée de l’ensemble des ma-| Puissance installée 101,3 KW 

chines fixes concourant au fonctionnement de 

l'installation étant : inférieure à 150 KW 

              
A (AUTORISATION) OU E (ENREGISTREMENT) OU D (DÉCLARATION) OU DC (DÉCLARATION 
AVEC CONTRÔLE) OU NC (NON CLASSÉ). 

 



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune d'ARQUES, Z.A.C d'ARQUES « Extension Z.I du 

Hocquet », parcelles 104, 112 à 118, 176, 178, 180, 181, 185 à 188, 552, 553, 554, 555, 558, 559, 562, 563, 566, 

567, 678, 811, 813, 819, 821, 823, 825, 827, 983 et 985 de la section E. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation exploitées par la société ALPHAGLASS 
est de 160 000 m°. 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur les plans de 

situation de l'établissement annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des Installations Classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

+ 1 bâtiment de production, bâtiment Four 7 (avec notamment le four de fusion) ; 

+ 5 bâtiments de stockage V1, V2, V3, V6 et V7 qui servent uniquement au stockage de produits finis et de 

l'emballage (l'atelier de charge et 4 magasins de stockage se situent dans le bâtiment V1). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est 

portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R.512-33 du Code de l'Environnement. 

Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. 

Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

 



ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d’autorisation, d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une Installation Classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 

trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

Y_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. K
K
S
 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette un usage futur du site. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l’Urbanisme, le Code du 

Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.7 DEMANDES DE L'INSPECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'Inspection de l’Environnement pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

d'analyses d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de 

l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble 

de l'établissement. 

CHAPITRE 1.8 DIRECTIVE L.E.D 

En application de l’article R.515-71 du Code de l’Environnement, l’exploitant adresse au Préfet du Pas-de- 

Calais, les informations mentionnées à l'article L.515-29 dudit Code, sous la forme d'un dossier de réexamen dans 

les douze mois qui suivent la date de publication au Journal Officiel de l’Union Européenne des décisions 

concernant les conclusions sur les Meilleures Techniques Disponibles principales.



Conformément à l’article R.515-72 du Code de l’Environnement, le dossier de réexamen comporte : 

1 - Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial portant sur : 

a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués ; 

b) Les cartes et plans ; 
c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement ; 

d) Les compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles prévus au 1° du I 

de l'article R.515-59 du même Code accompagnés, le cas échéant, de l'évaluation prévue au I de l'article 

R.515-68 du Code de l'Environnement. 

2 - L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix dernières années. Cette 

analyse comprend : 

a) Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou à la 

réglementation en vigueur, notamment quant au respect des valeurs limites d'émission ; 

b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement : 

i. L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ; 

ii. La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au e de l'article R.515-60 du 

Code de l’Environnement ; 

iii. Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du même Code. 

3 - La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de réduction des 

pollutions. 

Dans le cas où les niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles ne pourraient être 

atteints dans des conditions d'exploitation normales, le dossier de réexamen est complété, conformément à l'article 

R.515-68 du Code de l'Environnement, d'une demande de dérogation comprenant : 

+ une évaluation montrant que l'application des conclusions M.T.D entraînerait une hausse des coûts 

disproportionnée au regard des bénéfices pour l'environnement, en raison : 

a) De l'implantation géographique de l'installation concernée ou des conditions locales de l'environnement ; 

ou 
b) Des caractéristiques techniques de l'installation concernée. 

Cette évaluation compare, avec les justificatifs nécessaires, les coûts induits par le respect des dispositions 

des conclusions M.T.D aux bénéfices attendus pour l'environnement. Elle analyse l'origine de ce surcoût au 

regard des deux causes mentionnées aux a et b ci-dessus. 

+ l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement" (en cas de dérogation, une ERS quantitative est 

attendue). 

LT 

 



  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la 

protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions 

du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture,.…..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations, 

engazonnement, .…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.  



CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’Inspection de l'Environnement les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’Inspection de l'Environnement, un rapport d’incident est 

transmis par l'exploitant à l’Inspection de l'Environnement. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’Inspection de l'Environnement. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d’autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d’autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’Inspection de l'Environnement sur le site durant 5 années au 

minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

des Meilleures Techniques Disponibles (M.T.D), le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. 

La durée cumulée d'indisponibilité des unités de traitement (entretien, remplacement ou réglage des 

systèmes d'épuration) pendant laquelle les valeurs limites de rejets atmosphériques pourraient être dépassées, ne 

doit pas excéder 250 heures par an. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, 

stockage et traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin 

ventilés. 

L’Inspection de l'Environnement peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact 

olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 

besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capotage et 

d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés 

à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 

interdite, sauf lorsqu’elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection 

des filtres à manches..….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces 

conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises 

d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la 

vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la 

variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement 

des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 

des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 

sont respectées. 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes 

extérieurs à la demande de l’Inspection de l’Environnement. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

                  
  

  

  

  

  

Unité de fusion de sk . 
sat Unité de fusion 

verres réduits pour 
des verres 

laquelle le taux de x 

recyclage du calcin oxydés au Verres 

Conduit | Capacité | Combustible | ,M0de de | et supérieur à 40% | sulfate et dont | affinés | Facteur de 
fabrication !x les poussières de au conversion 

et dont les poussières : 
filtres et autres | nitrate 

de filtres et autres À . 
x , déchets verriers 

déchets verriers sont 2 
2 sont recyclés 

recyclés 

Four de Gaz naturel | Fabrication et 
fusion et + fioul [travail du , , -3 

lignes de | 330t/; TBTS+ [verre non non non | 2,2x 10 

traitement électricité | Sodocalcique 
à chaud (7) q 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Conduit Hauteur | Diamètre en | Débit nominal en Vitesse mini 
en m m Nm3/h d’éjection en m/s 

Four de fusion et lignes de traitement 40 1,3 50 000 10 

à chaud (7)             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 

de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. 

ATMOSPHÉRIQUES 
VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

° à une teneur en O, de 8%. 

  

  

  

  

    

Flux spécifique en 

Polluants Concentration g/tv Flux massique 
en mg/Nm° (tonne de verre en kg/h 

fondu) 

Poussières 20 44 1 

Oxydes de Soufre (SO, en éq SO) en fonctionnement au 300 660 15 

gaz naturel 

Oxydes de Soufre (SO, en éq SO) en fonctionnement au 900 1980 45 

fioul 

Oxydes de Soufre (SO,en éq | Inférieure ou égale à 25% 900 1980 45 
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Supérieure à 25%, mais 

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

inférieure ou égale à 50% °00 1980 #5 

SO), combustion mixte Supérieure à 50%, mais 
(combustibles gazeux et inférieure ou égale à 75% 600 1320 30 

liquides), l'énergie du four — eo - 
fournie par le gaz étant : | Supérieure à 75%, mais 450 990 225 

inférieure ou égale à 90% ? 

Supérieure à 90% 300 660 15 

Oxydes d'azote (NO, en éq NO:) 600 1320 30 

Ammoniac (en cas de traitement des NOXx en mettant en 30 66 1,5 
œuvre ) 

Chlorure d'hydrogène (HCI) 20 44 1 

Fluor et composés inorganiques du fluor (gaz, vésicules et 
. + 5 11 0,25 

particules) (exprimés en HF) 

Cadmium (Cd), Mercure (Hg) Thallium (TD) si le flux 0,1 0.22 0.005 

horaire est supérieur à 1 g/h 

Somme de Cd, Hg, TI et leurs composés (exprimée en Cd o1 0.22 0.005 

+ Hg + T1) si le flux horaire total est supérieur à 1 g/h ? . É 

Somme d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de 

leurs composés (exprimée en As + Co + Ni + Se), si le flux 3 6.6 0.15 

horaire total d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et ? ? 

de leurs composés dépasse 5 g/h 

Somme de As, Co, Ni, Cd, Se, CrVI 1 2,2 0,05 

Somme d'antimoine, de chrome total, de cuivre, d'étain, de 

manganèse, de vanadium et de leurs composés (exprimée s il 025 

en Sb + Cr total + Cu + Sn + Mn + V) si le flux horaire ? 

total dépasse 25 g/h 

Somme de As, Co, Ni, Cd, Se, CrVI, Sb, Pb, Crlill, Cu, 5 11 0,25 
Mn, V, Sn 

Composés organiques volatils totaux, exprimés en carbone 20 44 | 

total (COV Total) 

Plomb (exprimé en Pb) si le flux horaire total de plomb et 
Le 1 2,2 0,05 

de ses composés dépasse 5 g/h 

Somme de formaldéhyde + phénol 20 44 1 

Monoxyde de carbone (CO) si le flux horaire est supérieur 100 220 5 

à 0,5 kg/h 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

(somme des composés suivants : Fluoranthène + Benzo(a) 

anthracène + Benzo(b) fluoranthène + Benzo (k) o1 0.22 0.005 

fluoranthène + Benzo(a) pyrène + Dibenzo(a,h) anthracène ? ? ? 

+ Benzo(g,h,i) pérylène + Indeno(1,2,3-c,d) pyrène ) 

si le combustible utilisé est totalement ou en partie liquide. 

H2S 5 11 0,25 

Amines, exprimées en azote 5 il 0,25       
  

14 

  

 



  

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient : 

+ du réseau d'eau public de la ville d'ARQUES, 

+ du prélèvement dans le canal de NEUFOSSE, 

° du forage. 

Le prélèvement dans le canal est réalisé au point kilométrique 105.175 rive gauche. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

    
Eau Appoint des circuits 

d’épuisement d'eau de 200 

de la cave refroidissement 

    

  

    Coulée du four, 

Station de | Proximité PK Canal de appoint des circuits 

pompage | 105.175 rive Neufossé AR01B de refroidissement, | 800 293 000 

Usine 1 gauche process de 
fabrication 

   
    

   
Usage sanitaire 1500 

  

Réseau Process de 

public 
fabrication 500 

(traitement de 
surface à froid)                   

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE 

PRÉLEVEMENT D’EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion 

des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. Ils respectent les dispositions techniques prévues aux 

articles L.214-17 et L.214-18 du Code de l’Environnement. 
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ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de dis-connexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à Particle 4.3.1 ou non 

conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 

détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’Inspection de 

l'Environnement ainsi que des Services d’Incendie et de Secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

- Les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de dis-connexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. .) 

- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les 

canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. 

4.2.4.1 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être, sont 

équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif 

externe ou d’un autre site industriel. 
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42.42 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

+ les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment celles collectées dans le bassin de confinement 

visé au chapitre 7.7, 

+ les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie y compris les eaux utilisées pour l'extinction, 

+ les eaux polluées: les eaux de procédé, les eaux de lavage des sols, les purges de chaudières, …, 

+ les eaux résiduaires après épuration interne, 

+ les eaux domestiques, 
+ les eaux de purge du circuit de refroidissement. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées et les diverses 

catégories d'eaux polluées. 
x 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe (s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) 

difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 

traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans 

les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs 

sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
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ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 

stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou 

plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. [ls sont nettoyés par une société 

habilitée lorsque le volume des boues atteint au maximum 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les 

cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 

vérification du bon fonctionnement de l’obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à 

la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 

disposition de l’Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au (x) point (s) de rejet qui 

présente (nt) les caractéristiques suivantes : 

  

  

    
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par Ne1 

le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales non polluées et eaux pluviales susceptibles 

d’être polluées 

Exutoire du rejet Milieu naturel : Canal de NEUFOSSE 
Décantation dans le bassin d’orage pour les eaux pluviales non 

Traitement avant rejet polluées et débourbeur puis décantation dans ce même bassin 

pour les eaux susceptibles d’être polluées 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement Canal de NEUFOSSE 

collective 
ee Convention de Rejet avec ARC INTERNATIONAL (réseau 

Conditions de raccordement . 
eaux pluviales ARC) 

Autres dispositions Présence d'une vanne d'isolement avec le milieu 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par N°2 

le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux industrielles 

Débit maximal journalier (m°/j) 200 m’/j 
Débit maximum horaire( m°/h) 7,9 m°/h 

Exutoire du rejet Milieu naturel : Canal de NEUFOSSE 

Traitement avant rejet Déshuileur puis décanteur 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement Canal de NEUFOSSE 

collective 
… Convention de Rejet avec ARC INTERNATIONAL (réseau 

Conditions de raccordement . 
eaux pluviales ARC) 

Autres dispositions Présence d'une vanne d'isolement avec le milieu         
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par N°3 

le présent arrêté 
Nature des effluents Eaux vannes 
Exutoire du rejet Réseau urbain 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement STEP de la ville d'ARQUES 

collective 
… Convention de Rejet avec ARC INTERNATIONAL (réseau 

Conditions de raccordement 
eaux vannes ARC) 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4,3.6.1 - Conception 

a) Rejet dans le milieu naturel 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

+ réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

° ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

b) Rejet dans la station collective de la ville d'Arques 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 

laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du 

Code de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

4,3.6.2 — Aménagement 

4,3.6.2.1. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes 

extérieurs à la demande de l’Inspection de l'Environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, 

qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 

vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit 

suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

° Température : < 30°C 

+ pH: compris entre 6,5 et 8,5 

+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

ARTICLE 43.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES RÉSIDUAIRES AVANT 

REJET DANS LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Les rejets doivent être conformes aux objectifs de qualité du milieu et notamment avec l'objectif de qualité 

fixé aux eaux du canal de NEUFOSSE. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du reiet vers le milieu récepteur : n°2 (Cf. repérage du rejet à l’article 4.3.5.) : Eaux industrielles 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

DBOS (sur effluent non décanté) 100 15 

DCO (sur effluent non décanté) 130 26 

Azote Kjeldahl 10 2 

hydrocarbures totaux 10 2 

Plomb exprimé en Pb 0,05 0,01 

Arsenic exprimé en Às 0,3 0,06 

Zinc exprimé en Zn 0,5 0,1 

Cuivre exprimé en Cu 0,3 0,06 

Chrome exprimé en Cr 0,3 0,06 

Cadmium exprimé en Cd 0,05 0,01 

Nickel exprimé en Ni 0,5 0,1 
  

Les paramètres sulfates, fluorures, antimoine, baryum, ammoniaque, bore et phénol ne sont pas mesurés Car 

non susceptibles d’être émis (absence dans les matières premières notamment). 

Phosphore (phosphore total) : 

Si le flux journalier maximal est supérieur ou égal à 15 kg/jour : 10 mg/l en concentration moyenne mensuelle ; 

Si le flux journalier maximal est supérieur ou égal à 40 kg/jour : 2 mg/l en concentration moyenne mensuelle ; 

Si le flux journalier maximal est supérieur à 80 kg/jour : 1 mg/l en concentration moyenne mensuelle. 

Le débit cumulé d'eaux résiduaires du site ne doit pas dépasser 200 m’/i. 
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4.3.9.1 - Dispositions spécifiques applicables aux rejets des tours aéroréfrigérantes 

Avant rejet au milieu naturel, les effluents respectent les valeurs limites suivantes : 

+ Fer et composés sur échantillon brut (exprimé en Fe) : 5 mg/l; 

+ Composés organiques halogénés (en AOX) : 1 mg/l ; 

° __ THM (TriHaloMéthane) : 1 mg/l. 

Par ailleurs, pour les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation au regard des biocides 

utilisés, l'exploitant les présente dans la fiche de stratégie de traitement préventif et indique les valeurs de 
concentration auxquelles elles seront rejetées. 

En tout état de cause, pour les substances y figurant, les valeurs limites de l'annexe IV de l'arrêté 

ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime 

de l'enregistrement au titre de la rubrique 2921 de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement sont respectées en sortie de l'installation. 

4,3.9.2 - Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°1 (Cf. repérage du rejet à l’article 4.3.5.). 

  

  

  

  

Paramètre Concentration instantanée (mg/l) 

MES 35 

DCO 125 

HC 10         
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation ; 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

la préparation en vue de la réutilisation ; 

le recyclage ; 

toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

Pélimination. R
e
s
 

s
s
 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R.541-8 du Code de l'Environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du Code de 

l'Environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du 

Code de l'Environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du 

Code de l'Environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-157 à R.543-151 du 

Code de l’Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R.543-195 à R.543-201 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 
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En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

La durée d'entreposage n’excède pas : 
— ] an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 

— 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes : 

  

Désignation du déchet Lieu et mode de stockage Quantité entreposée 

maximale sur le site 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Déchets plastiques Entrepôts de stockages / housses en balles 1St 

(housses) 

Métaux Aire de stockage extérieur / benne 30m° 1t 

Cartons / papiers Entrepôts de stockage / cartons en balles, bacs plastiques 12 t 

pour les papiers 

DIB en mélange Aire de stockage extérieur / benne 30m° St 

Boues Provenant du décanteur . 30 t 

Déchets de verre Aire de stockage extérieur / benne 8m” 10t 

Emballages et matériels | Bâtiment four 7 et magasin de stockage au bâtiment VI / it 

souillés Bacs étanches 

Déchets de grenaillage Zone de stockage extérieur / Conteneur métallique 0,5 t 

étanche 

tubes fluorescents Maintenance générale dans des alvéoles à tubes 0,1 t 

fluorescents 

Bombes aérosols Bâtiment four 7 et magasin de stockage au bâtiment V1 / 0,1t 

Bacs étanches 

DASRI Infirmerie et locaux premiers secours / collecteurs à 0,01 t 

DASRI 

Huiles usagées Bâtiment four 7 / Conteneurs métalliques étanches sur 3t 
rétention 

Dégraissant mécanique | Bâtiment four 7 / Conteneurs métalliques étanches sur 1 

usagé rétention 

Déchets de filtration des Silo extérieur zone fusion 20 t 

fumées 

Déchets de graisse Bout chaud machines IS / bidons sur rétention 02 t 

DEEE Maintenance générale / bac plastique 0,2 t 
  

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux articles 

L.511 et L.541-1 du Code de l'Environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Sauf activité de recyclage du calcin, tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est 
interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont 
pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 

minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des 

registres mentionnés aux articles R.541-43 et R 541-46 du Code de l’Environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
Particle R.541-45 du Code de l’Environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 

à R.541-64 et R.541-79 du Code de l’Environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à Jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’Inspection de 
l'Environnement. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

              

Code déchets Nature du déchet Filière d'élimination Quantité annuelle produite 
en tonnes 

15 01 02 Déchets plastiques RS 60 

20 01 40 Métaux ferreux R4 20 

150101 Cartons papiers RS 40 

15 01 06 DIB en mélange DS 100 

19 08 14 Boues DS - 

10 11 12 Déchets de verre DS 900 

sd 
Dr 

TT 
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les Installations Classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R.571-1 à R.571-24 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les| Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 

zones à émergence réglementée (incluant |période allant de 7 h à 22 h,sauf| période allant de 22 h à 7 h, 

le bruit de l’établissement) dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 

45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

Allant de 7h à 22h, (sauf dimanches et jours fériés) Allant de 22B à 7h, (ainsi que dimanches et jours 

fériés) 

70 dB{A) 60 dB(A) 
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CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 

Installations Classées. 

f 

f 

/ 
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 

de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GENERALITES 

ARTICLE 7.2.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 

L.511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

En particulier, si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer dans les parties de 
l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sont d'un type non autorisé en atmosphère explosive, 

les conditions de circulation de ces engins et véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par l'exploitant 

sous sa responsabilité. 

ARTICLE 7.2.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de 

données de sécurité. 

Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler 

de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 

est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des Services d'Incendie et de Secours. 

ARTICLE 7.2.3. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
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ARTICLE 7.2.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture présente une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et 

se trouver à l'intérieur du périmètre clôturé. 

Le site est gardienné en permanence, les accès à l'établissement sont constamment surveillés et seules les 

personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 

besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Les voies sont nettement délimitées et dégagées en permanence de tous objets susceptibles de gêner la 

circulation. 

ARTICLE 7.2.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies sont nettement délimitées et dégagées en permanence de tous objets susceptibles de gêner la 

circulation. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 

carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.2.7. MESURE DES CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES 

L'établissement dispose des matériels nécessaires pour la mesure de la vitesse, de la direction du vent et de 

la température. Les informations relatives à ces mesures sont reportées en salle de contrôle ou dans tout autre lieu 

bien protégé. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 

Les capteurs météorologiques peuvent être communs à plusieurs installations. 

ARTICLE 7.2.8. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

7.2.8.1 - Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et 

L.511-1 du Code de l'Environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 

installations dont une protection doit être assurée. 
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L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, 

version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le Ministre chargé des Installations Classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de 

l’article R.512-33 du Code de l’Environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute 

modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF. 

7.2.8.2 - Étude technique 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, 

après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 

7.2.8.3 - Dispositifs de protection 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 

un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, et sont mises en œuvre avant le début de l’exploitation. Les 

dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

7.2.8.4 - Vérification 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct 

de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète 

tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un 

organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d’un mois. 

7.2.8.5 - Mise à disposition 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’Inspection de l'Environnement l'analyse du risque 

foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 

vérifications. 

ARTICLE 7.2.9. PROTECTION CONTRE LE SEISME 

L'exploitant respecte les dispositions prévues pour les bâtiments, équipements et installations de la 

catégorie « à risque normal » par les arrêtés pris en application de l'article R.563-S du Code de l'Environnement 

dans les délais et modalités prévus par lesdits arrêtés. 
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.3.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 

d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 

bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont 

implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

7.3.2.1 - Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 

Services d’Incendie et de Secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à installation » une ouverture reliant la voie de desserte 

ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne 

pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même 

en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

7.3.2.2 - Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et 

est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de la bande de roulement : 3,50 m ; 

* rayon intérieur de giration :11 m; 

° hauteur libre : 3,50 m ; 
° résistance à la charge : 13 tonnes par essieu ; 

+ aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin. 

ARTICLE 7.3.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

7.3.3.1 - Moyens de secours 

L'établissement est doté de moyens lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, en nombre 

suffisant et correctement répartis sur la surface à protéger. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 

liaison avec les Services d'Incendie et de Secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude de dangers et les différentes 

conditions météorologiques. 
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Ces équipements sont correctement entretenus et maintenus en bon état de marche, ils sont facilement 

repérables et accessibles. 

L'exploitant peut justifier, auprès de l'Inspection de l'Environnement, de l'exécution de ces dispositions. Il 
fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des Services de la Protection Civile, d'Incendie et de Secours et de l’Inspection de l'Environnement. 

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum les moyens définis ci-après : 
+ des robinets d'incendie armés (RIA) de diamètre 40 mm placés de manière à ce que chaque point puisse 

être atteint par le jet d'au moins deux lances. L'accès à ces robinets doit être facile, leurs abords seront 

maintenus constamment dégagés et leurs emplacements signalés d'une façon visible ; 

° des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques, judicieusement répartis, visibles, accessibles 
en toutes circonstances et repérés au moyen de panneaux indestructibles. (à minima à raison d'un appareil 

pour 150 m? ou fraction de 150 m°.) ; 
+ des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres au minimum ou, en cas de risque électrique, à poudre de 6 kg, 

pour 200 m° de plancher, avec au minimum un appareil par niveau, judicieusement répartis. Les appareils à 

poudre pourront être remplacés, le cas échéant, par des extincteurs à dioxyde de carbone de capacité 

équivalente ; 
° au moins un extincteur approprié aux risques dans les locaux présentant des risques particuliers d'incendie ; 

+ un système d'alarme sonore par bâtiment isolé. L'alarme générale est donnée par bâtiment. Dans les zones 

bruyantes, le dispositif pourra être doublé par un système lumineux (exemple : flash). 

7.3.3.2 - Poteaux incendie 

L'installation de poteaux incendie est conforme aux normes en vigueur. Ils sont implantés pour prévenir 

tout incendie. Ils sont repérés, accessibles en toute circonstance, maintenus en état de fonctionnement et 

incongélables. 

Ils sont au nombre minimal de 6 et sont capables d'assurer simultanément un débit de 60 m‘/heure sous une 

charge restante de 1 bar. 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public ou privé alimentant ces poteaux incendie. Ce réseau ainsi que, 

si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir : 
+ le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes d'extinction automatique et les 

RIA, puis, 
«le débit nécessaire à l'alimentation des poteaux d'incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de 

nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

7.3.3.3 - Mesures générales 

Le personnel est formé à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et à la conduite à tenir en cas de 

sinistre. 

Les dispositions envisagées dans l'étude des dangers sont respectées. 

Les organes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, fuel, …) sont signalés par des plaques 

indicatrices de manœuvre. 

Un plan schématique sous forme de pancarte inaltérable est apposé près de l'entrée principale du bâtiment 

pour faciliter l'intervention des Sapeurs-Pompiers. Ce plan doit présenter au minimum chaque niveau du bâtiment. 
YŸ figure, suivant les normes en vigueur, outre les dégagements et les cloisonnements principaux, l'emplacement : 
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+ des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers, des dispositifs et commandes de 

sécurité, des dispositifs de coupure des fluides, 

+ des organes de coupure des sources d'énergie (gaz, électricité, .…), 

+ des moyens d'extinction fixes et alarmes. 

Les portes coupe-feu des locaux à risques particuliers restent fermées ou sont maintenues en position 

ouverte mais dans ce cas, elles sont à fermeture automatique asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs 

placés de part et d'autre et en partie haute. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre 

suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de 

pompage, des ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en 

outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont 

spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie externe à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

7.3.3.4 - Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 

postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 

exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de 

l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter 

sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en 

aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux .…) sont réservés 

exclusivement à la gestion de l'alerte. Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au Plan 

d'Opération Interne (P.O.I). 

7.3.3.5 - Plan d'Opération Interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 

d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 

l'environnement. Il est rédigé sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans l'étude de 

dangers. Il est révisé au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque modification substantielle des installations, 

à chaque modification de l'organisation, à la suite des mutations de personnels susceptibles d'intervenir dans le 

cadre de l'application de ce plan. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du Plan d'Opération Interne (P.O.L), jusqu'au 

déclenchement éventuel d'un plan de secours externe par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et 

matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du Plan d'Opération Interne (P.O.L)). Il prend en 

outre à l’extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement 

prévues au Plan d'Opération Interne (P.O.L.) et, s'il existe, au Plan Particulier d’Intervention (P.PI). 
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Le Plan d'Opération Interne (P.O.I) est homogène avec la nature et les enveloppes des différents 

phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de dangers. Il prend notamment en compte les risques d’effets 
dominos internes des stockages d’hydrocarbures vis-à-vis des installations voisines dont le poste de détente de gaz. 

Un exemplaire du Plan d'Opération Interne (P.O.I.) doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu 

pour y installer le poste de commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

+ en double exemplaire à l'Inspection de l'Environnement (DREAL : Unité Départementale du Littoral et 
Service Risques) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du Plan d'Opération Interne 

(P.O.L.) est envoyée conjointement à la version papier à l'Inspection de l'Environnement ; 

+ au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ; 

+ à la Préfecture ; 
+ au Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC) ; 

* au responsable du centre de secours de ARQUES. 

A chaque nouvelle version du Plan d'Opération Interne (P.O.L.), le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT), s'il existe, est consulté et son avis est joint à l'envoi du Plan d'Opération Interne 

(P.O.L) à la DREAL. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains 

et matériels pour garantir : 
— la recherche systématique d'améliorations des dispositions du Plan d'Opération Interne (P.O.L.) ; cela inclut 

notamment : 

+ l'organisation de tests périodiques (à minima annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

* la formation du personnel intervenant, 
+ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

— la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à une modification 

notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
— la revue périodique et systématique de la validité du contenu du Plan d'Opération Interne (P.O.L.), qui peut 

être coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 
— Ja mise à jour systématique du Plan d'Opération Interne (P.O.E.) en fonction de l'usure de son contenu ou 

des améliorations décidées. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le Plan d'Opération Interne (P.O.L). Leur fréquence est a 

minima tous les 3 ans. L'Inspection de l’Environnement et le Service Départemental d'Incendie et de Secours sont 

informés à l'avance de la date retenue pour chaque exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’Inspection de 

PEnvironnement. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION INDIVIDUELLE 

Des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par les produits stockés ou utilisés 

sont conservés, notamment à proximité des fours et des dépôts. Ces matériels sont accessibles en permanence, 

maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est familiarisé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.3.5. AUTRES MOYENS 

Pour les produits susceptibles d'évaporation (toxiques, inflammables) et pour ceux présentant un risque 

pour le milieu naturel (pollution des sols et des eaux), l'exploitant s'assure du dimensionnement, de la fiabilité et de 

la disponibilité des moyens dont il dispose pour collecter ou neutraliser un éventuel épandage sur son site d'un 
liquide dangereux afin respectivement d'en maîtriser l'évaporation ou d'éviter une contamination du milieu naturel. 

L'ensemble des moyens est adapté aux sinistres à combattre. 
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ARTICLE 7.3.6. DÉGAGEMENTS - ISSUES DE SECOURS 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de chaque entrepôt ne 

soit pas distant de plus de 50 m de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de chaque entrepôt formant cul de sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manœuvre 

simple dans le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures 

éventuelles. 

Les issues normales et de secours sont correctement signalées et balisées; elles sont libres d'accès en 

permanence. 

Les zones de travail et de stockage sont délimitées de manière à garantir des dégagements libres. Les 

dégagements et les issues sont signalés par un marquage au sol. 

ARTICLE 7.3.7. DÉSENFUMAGE 

La chambre d'arches ou zone froide du bâtiment four 7 est recoupée en cantons de 1 500 m° maximum de 

surface. 

Les écrans de cantonnement sont en matériaux incombustibles et stables au feu 30 minutes minimum. 

£ 

Il est disposé des exutoires d'évacuation des fumées (matériaux légers, fusibles sous l'effet de la chaleur). 

Les commandes d'ouverture de ces évacuations de fumées sont situées près des issues de secours, et 

accessibles en toutes circonstances. Ces commandes sont automatiques (50 % minimum) et manuelles (système 

tirez-lâchez). 

Afin de faciliter l'entretien des exutoires, les dispositifs d'ouverture permettent la refermeture depuis le sol. 

Les surfaces exutoires sont des surfaces utiles (SUE), il y a lieu de tenir compte du coefficient aéraulique, 

fonction de la perte en toiture retenue, donné par le fabricant La prise en compte de ce coefficient donne la surface 

d'évacuation réelle dédiée aux fumées. 

ARTICLE 7.3.8. ARRÊTS D'URGENCE 

Les dispositifs d'arrêt d'urgence des alimentations en énergie (électricité, gaz, liquides inflammables) sont 

situés près des issues et doublés, un dispositif étant situé à l'extérieur. 

L'exploitant établit un plan d'implantation de ces dispositifs qu'il tient à la disposition du Service 

Départemental d’Incendie et des Secours et de l'Inspection de l'Environnement. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.4.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.2.1 et recensées comme pouvant être à l’origine 

d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux règles 

en vigueur. 
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ARTICLE 7.4.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection de l’Environnement les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour léclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 7.4.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir 

la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 

que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 

hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 
exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.4.4, DÉTECTION EN CAS D'ACCIDENT 

Des dispositifs particuliers de protection contre l'incendie sont répartis dans les zones de fabrication (suivi 

des températures en permanence de tous les secteurs du four, mesures de l'usure du four) et les magasins de 

stockage de produits finis. Ils permettent par leur action une information et une intervention rapides. 

Des contrôles périodiques s'assurent du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

* une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 
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ARTICLE 7.4.6. FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA PREVENTION DES 

ACCIDENTS 

7.4.6.1 - Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. Il 

identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de 

maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 
transitoire, situation accidentelle …) susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l’homme et 

l’environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'Inspection de l’Environnement et régulièrement mise à jour. 

7.4.6.2 - Domaine de fonctionnement sûr des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 
de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les 

plages de fonctionnement sûr. 

L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des 
plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement des alarmes en salle de contrôle entraîne des mesures 

automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

7.4.6.3 - Mesures de Maîtrise des Risques (MMR) 

Les Mesures de Maîtrise des Risques (MMR), qu'elles soient techniques, organisationnelles ou mixtes, sont 

d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques sont établies à l'origine de l'installation, et maintenues 

dans le temps. Leur domaine de fonctionnement stable, ainsi que leur longévité, sont connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.), Ils font l'objet en permanence d’au moins 
deux modes d’acquisition et de traitement indépendants afin d’assurer une redondance totale et d’éviter les modes 

communs de défaillance. 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 

automatiquement détectée. L’alimentation et la transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs, et en particulier les chaînes de transmission, sont conçus pour permettre leur maintenance 

et de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 

dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d’une ou plusieurs mesures de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise 

en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie [l'efficacité et la 

disponibilité. 

7.4.6.4 - Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alerter le 

personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des 

conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite et n’ont pas de mode de 
défaillance commun. Toute disposition contraire est justifiée et fait l'objet de mesures compensatoires. 
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Les organes participant à la mise en sécurité de l'installation restent ou se mettent automatiquement en 

position de sécurité en cas de perte d'énergie motrice. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne peuvent pas être annulées ou rendues 

inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans 

procédure préalablement définie. 

7.4.6.5 - Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en 

continu et équipés d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

7.4.6.6 - Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité peuvent être maintenus en service ou mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte 

qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

7.4.6.7 - Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 

installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la 

mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

IL Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, La capacité de rétention 

est au moins égale à : 
+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IT. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 

traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce 

confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes 

sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

VI. Le four est équipé d'une fosse destinée à recevoir les écoulements éventuels de verre, notamment en cas de 

coulage du verre. Cette fosse est dimensionnée et conçue de façon à pouvoir réceptionner le volume total 

du four et à pouvoir résister aux conditions de pression et température qui peuvent être exercées en cas de 
coulage général du four. Par ailleurs, cette fosse sera exempte de matériaux et de stockages combustibles 

afin d'éviter tous risques de propagation d'incendie en cas de coulage du four. 

ARTICLE 7.5.2. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de 

niveau haut. 

ARTICLE 7.5.4. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU SUBSTANCES DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le réseau de la ville 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.6.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 7.2.1 et notamment celles recensées locaux à risque : 
* les entrepôts visés à l'article 8.1.1, 

+ l'atelier de charge des batteries visé à l'article 8.9.1. 

Les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis 
sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 
et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le «permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.6.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES 

7.6.4.1 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
° l'interdiction de fumer ; 

+ l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
* l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis feu »pour les parties concernées de l'installation ; 
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
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+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.5.1 ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 
+ l'obligation d’informer l'Inspection de l'Environnement en cas d’accident. 

7.6.4.2 - Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est 

entraîné à l'application de ces consignes. Elles indiquent notamment : 

° la conduite à tenir en cas d'incendie, 

+ les modalités d'appel des Sapeurs-Pompiers, 

+ l'évacuation du personnel, 

+ la première attaque du feu, 

+ les mesures pour faciliter l'intervention des secours extérieurs (ouverture des portes, désignation d'un 

guide). 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 

identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. Les agents non affectés exclusivement aux tâches 

d'intervention peuvent quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

7.6.4.3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 

notamment : 

+ les modes opératoires ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs 

de rétention; 

+ le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités 

nécessaires au fonctionnement de l'installation, la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement 

des réservoirs et de vérification des dispositifs de rétention. 

Une consigne définit les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation, 

pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, déclarée par l'exploitant 

et inscrite sur le récépissé de déclaration. 

Une autre consigne définit les modalités d'enregistrement des données permettant de démontrer a posteriori 

que cette quantité a été respectée à tout instant. Les consignes et procédures d'exploitation permettent de prévenir 

tout sur remplissage de réservoir. 

CHAPITRE 7.7 PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou 

d’un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement 

étanche aux produits collectés avant rejet dans le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par 

l’article 4.3.10 traitant des eaux pluviales susceptibles d’être polluées. 
Caractéristiques du bassin de confinement 

        
Bassin ALPHAGLASS 2 400 m° Canal de NEUFOSSE 

Le bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d’utilisation. Les organes 

de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ENTREPÔTS 

ARTICLE 8.1.1. CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPÔTS 

  

  

  

  

  

VI 57 000 116 

V2 45 650 326 Articles de verreries 

V3 45 650 205 emballés sur palettes, 

V6 45 650 185 emballages, palettes 

V7 44 820 185           
Les dispositions des articles 8.2 à 8.2.4 sont imposées à l'ensemble des entrepôts repris dans le tableau de 

l'article 8.1.1. 

Les entrepôts visés ci-dessus sont exploités conformément à l'étude de dangers de l'APAVE : rapport 

n°12336419 en date de septembre 2012. 

CHAPITRE 8.2 ÉTAT DES STOCKS DES MATIÈRES STOCKÉES 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 

dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 

matières dangereuses, prévues dans le Code du Travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des Services 

d'Incendie et de Secours et de l’Inspection de l’Environnement. 

ARTICLE 8.2.1. INCOMPATIBILITÉ DES PRODUITS 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 

ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières 

sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d’étages ou de niveaux. 

ARTICLE 8.2.2. DÉTECTION AUTOMATIQUE 

Les cellules de stockage sont équipées d’une détection automatique d’incendie avec transmission de 

l'alarme à l’exploitant. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 
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ARTICLE 8.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les entrepôts sont dotés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, notamment : 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont un implanté à 100 

mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau d’eau, public ou privé, doit 
permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la quantité d’eau d’extinction et de refroidissement 
évalués dans l’étude de dangers ; 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

+ des robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité 
des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en 

directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

Les moyens d'extinction permettent notamment d'éviter la propagation d'un incendie d'un bâtiment de 

stockage à l'autre. L'exploitant peut justifier du respect de cette disposition. L'exploitant justifie au préfet la 

disponibilité effective des débits d’eau. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

ARTICLE 8.2.4. MAINTENANCE DES MATERIELS DE SECURITE 

L'exploitant s’assure d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 

(exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des 

installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

CHAPITRE 8.3 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

ARTICLE 8.3.1. INSTALLATIONS 

résent article sont ap plicables aux installations recensées dans le tableau ci-dessous : 

|'Ty sens de I No: PU thermic     
   
  

  

  

936 n°1 Circuit fermé GOHL 1 1163 

936 n°2 Circuit fermé GOHL 1 1744 

936 n°3 Circuit fermé GOHL 1 600 

936 n°4 Circuit fermé GOHL 1 600               
Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les prescriptions 

prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l’eau de 

l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon 

la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées 

suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2921 de la nomenclature des 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. En particulier les prescriptions particulières du 

présent chapitre sont applicables. 
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ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

demande d’autorisation. 

8.3.2.1 - Dossier 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

° une copie des documents joints à la demande d’autorisation initiale ; 
+ les éléments du dossier d’autorisation relatifs aux tours aéroréfrigérantes tenus à jour et datés en fonction 

des modifications apportées à l'installation ; 

°__ tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

° les différents documents prévus par le présent arrêté et notamment le carnet de suivi et ses annexes (cf. à 

l’article 8.3.5). 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’Inspection de Environnement. 

8.3.2.2 - Implantation 

a) Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 

d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter l'aspiration de l'air chargé de gouttelettes dans les 

conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures ; 

b) L'installation est implantée à une distance minimale de 8 mètres de toute ouverture sur un local occupé. 

ARTICLE 8.3.3. CONCEPTION 

a) L'installation est conçue pour faciliter la mise en œuvre des actions préventives, correctives ou curatives 

et les prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-chimiques. Elle est conçue de façon qu'il n'y aït pas 

de tronçons de canalisations constituant des bras morts. Elle est équipée d'un dispositif permettant la purge 

complète de l'eau du circuit. 

Les matériaux présents sur l'ensemble de l'installation sont choisis au regard de la qualité de l'eau, de leur 

facilité de nettoyage et d'entretien et de leur résistance aux actions corrosives des produits d'entretien et de 

traitement. 

L'installation est aménagée pour permettre l'accès notamment aux parties internes, aux rampes de 

dispersion de la tour, aux bassins, et au-dessus des baffles d'insonorisation si présentes. 

Les tours sont équipées de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à leur entretien et leur maintenance 

dans les conditions de sécurité; ces moyens permettent à tout instant de vérifier le bon état d'entretien et de 

maintenance de chaque tour. 

b) L'exploitant dispose des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 

c) Chaque tour est équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires en bon état de 

fonctionnement constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, 

immédiatement avant rejet. 

d) Pour tout dévésiculeur fourni à partir du 1er juillet 2005, le fournisseur du dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires atteste un taux d'entraînement vésiculaire inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation 

dans les conditions de fonctionnement nominales de l'installation. 

e) L'exploitant s'assure que le dispositif de limitation des entraînements vésiculaires équipant l'installation 
est bien adapté aux caractéristiques de l'installation (type de distributeurs d'eau, débit d'eau, débit d'air), afin de 

respecter cette condition en situation d'exploitation. 
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f) Les équipements de refroidissement répondant à la norme NF E 38-424 relative à la conception des 

systèmes de refroidissement sont considérés conformes aux dispositions de conception du présent article. 

L'exploitant doit cependant examiner la conformité des parties de l'installation non couvertes par cette norme. 

ARTICLE 8.3.4. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne nommément une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

L'exploitant s'assure que cette ou ces personnes référentes ainsi que toute autre personne impliquée 
directement ou indirectement dans l'exploitation de l'installation, y compris le personnel d'une entreprise tierce 

susceptible d'intervenir sur l'installation, sont formées en vue d'appréhender selon leur fonction le risque de 

dispersion et de prolifération des légionelles associé à l'installation. Ces formations sont renouvelées 

périodiquement, et a minima tous les cinq ans, de manière à s'assurer que les personnels soient informés de 

l'évolution des connaissances en matière de gestion de ce risque. 

Ces formations portent a minima sur : 
+ les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ; 

+ les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques et stratégie d'utilisation des 

produits de traitement, et moyens de surveillance) ; 

+ les dispositions du présent arrêté. 

En complément, une formation spécifique portant sur les modalités de prélèvement d'échantillons en vue de 

l'analyse de la concentration en Legionella pneumophila est dispensée aux opérateurs concernés. 

Un plan de formation rassemblant les documents justifiant la formation des personnels est tenu à la 

disposition de l’Inspection de l'Environnement. Il comprend : 
+ les modalités de formation, notamment fonctions des personnels visés, descriptif des différents modules, 

durée, fréquence ; 

+ la liste des personnes intervenant sur l'installation, précisant fonction, types de formation, suivies, date de 

la dernière formation suivie, date de la prochaine formation à suivre ; 

* les attestations de formation de ces personnes. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.3.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

8.3.5.1 - Entretien préventif et surveillance de l'installation 

8.3.5.1.1 - Dispositions générales relatives à l'entretien préventif et à la surveillance de l'installation 
a) Une analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionelles [AMR] est menée sur 

l'installation. Cette analyse consiste à identifier tous les facteurs de risques présents sur l'installation et les moyens 
de limiter ces risques. Certains facteurs de risques peuvent être supprimés par la mise en œuvre d'actions 

correctives. D'autres sont inévitables et doivent faire l'objet d'une gestion particulière, formalisée sous forme de 

procédures, rassemblées dans les plans d'entretien et de surveillance décrits au point b ci-dessous. 

L'AMR analyse de façon explicite les éléments suivants : 
+ la description de l'installation et son schéma de principe, ses conditions d'aménagement ; 

+ les points critiques liés à la conception de l'installation ; 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement, les différents modes de fonctionnement et 

configurations hydrauliques de l'installation : conduite en fonctionnement normal ou intermittent, arrêts 

complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien, changement 

dans le mode d'exploitation, incidents, etc. ; 
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+ les situations d'exploitation pouvant conduire à un risque de concentration élevée en légionelles dans l'eau 
du circuit de refroidissement, notamment les éventuelles mesures compensatoires dont l'installation peut 

faire l'objet au titre des articles 8.3.5.1.2 c et 8.3.5.2.1.g du présent article. 

Dans l'AMR sont analysés les éventuels bras morts de conception ou d'exploitation, et leur criticité évaluée 

notamment en fonction de leur volume et du caractère programmé ou aléatoire du passage en circulation de l'eau 
qu'ils contiennent. Le risque de dégradation de la qualité d'eau dans le circuit d'eau d'appoint est également évalué. 

Cet examen s'appuie sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque de 

prolifération et de dispersion des légionelles, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation, 
par exemple pour la conduite, la maintenance ou le traitement de l'eau. 

Sur la base de l'AMR sont définis : 

+ les actions correctives portant sur la conception ou l'exploitation de l'installation à mettre en œuvre pour 
minimiser le risque de prolifération et de dispersion des légionelles, moyens mis en œuvre et les échéances 

de réalisation associés ; 

° un plan d'entretien et un plan de surveillance adaptés à la gestion du risque pour l'installation ; 

+ les procédures spécifiques d'arrêt et de redémarrage, telles que définies au point c ci-dessous. 

En cas de changement de stratégie de traitement, ou de modification significative de l'installation, ou 

encore dans les cas décrits aux articles 8.3.5.2.1 et 8.3.5.2.2 b, et a minima une fois par an, l'analyse méthodique 

des risques est revue par l'exploitant, pour s'assurer que tous les facteurs de risque liés à l'installation sont bien pris 

en compte, suite aux évolutions de l'installation ou des techniques et des connaissances concernant les modalités de 
gestion du risque de dispersion et de prolifération des légionelles. 

La révision de l'AMR donne lieu à une mise à jour des plans d'entretien et de surveillance et à la 

planification, le cas échéant, de nouvelles actions correctives. Les conclusions et éléments de cette révision sont 
tenus à la disposition de l’Inspection de l’Environnement. 

b) Les plans d'entretien et de surveillance visent à limiter le risque de prolifération et de dispersion de légionelles 

via les tours. Ils ont notamment pour objectif de maintenir en permanence la concentration des Legionella 
pneumophila dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. Ces plans 

concernent l'ensemble de l'installation, en particulier toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du 

circuit où pourrait se développer le biofilm. Ces plans sont mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. 

Le plan d'entretien définit les mesures d'entretien préventif de l'installation visant à réduire, voire à 
supprimer, par des actions mécaniques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois de l'installation et à 

éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les Iégionelles libres dans l'eau de l'installation en amont des 
points de pulvérisation. Pour chaque facteur de risque identifié dans l'AMR, une action est définie pour le gérer. Si 

le niveau de risque est jugé trop faible pour entraîner une action, l'exploitant le justifie dans l'AMR. 

Une fiche décrivant et justifiant la stratégie de traitement préventif de l'eau du circuit adoptée par 

l'exploitant, telle que décrite à l’article 8.3.5.1.2, est jointe au plan d'entretien. 

Le plan de surveillance précise les indicateurs de suivi mis en place pour s'assurer de l'efficacité des 

mesures préventives mises en œuvre, tels que définis à l’article 8.3.5.1.3 du présent article. Il précise les actions 

curatives et correctives immédiates à mettre en œuvre en cas de dérive de chaque indicateur, en particulier en cas 
de dérive de la concentration en Legionella pneumophila. La description des actions curatives et correctives inclut 

les éventuels produits chimiques utilisés et les modalités d'utilisation telles que les quantités injectées. 

Les modalités de mise en œuvre de l'ensemble des mesures prévues dans les plans d'entretien et de 

surveillance sont formalisées dans des procédures. En particulier, chacune des situations de dépassement de 

concentration en Legionella Pneumophila décrite à l’article 8.3.5.2 du présent article fait l'objet d'une procédure 

particulière. 
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Les cas d'utilisation saisonnière et de fonctionnement intermittent sont analysés dans l'AMR et font l'objet 
de procédures adaptées dans le plan d'entretien et de surveillance. L'exploitant assure une gestion continue du 

risque de prolifération et de dispersion des légionelles à partir du moment où le circuit est en eau, au même titre 

qu'une installation fonctionnant en continu. Il s'assure de l'efficacité des actions préventives mises en œuvre, 

notamment en regard des objectifs de concentration en Legionella pneumophila. 

c) Les procédures spécifiques suivantes sont également définies par l'exploitant : 
+ procédure d'arrêt immédiat de la dispersion par la ou les tours (arrêt des ventilateurs, de la production de 

chaleur ou de l'installation dans son ensemble) dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et 

de l'outil de production ; 

+ procédures de gestion de l'installation pendant les arrêts et les redémarrages de l'installation, dans les 

différents cas de figure rencontrés sur l'installation : 

° suite à un arrêt de la dispersion d'eau par la ou les tours ; 

° en cas de fonctionnement intermittent (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage non 

prévisible) ; 
° en cas d'utilisation saisonnière (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage prévisible) ; 

* suite à un arrêt prolongé complet ; 

* suite aux différents cas d'arrêts prolongés partiels pouvant exister sur l'installation ; 

+ autres cas de figure propres à l'installation. 

Les périodes d'arrêt et les redémarrages constituent des facteurs de risque pour l'installation, les modalités 

de gestion de l'installation pendant ces périodes doivent être établies par l'exploitant de manière à gérer ce risque, 

qui dépend notamment de la durée de l'arrêt et du caractère immédiat ou prévisible de la remise en service, et de 

l'état de propreté de l'installation. 

Dans un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine après tout redémarrage intervenant 

après un arrêt prolongé ou redémarrage saisonnier, une analyse en Legionella pneumophila est réalisée. 

8.3.5.1.2 - Entretien préventif de l'installation 

L'installation, en particulier ses parties internes, est maintenue propre et dans un bon état de surface avant 

tout redémarrage et pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Avant tout redémarrage et en fonctionnement, l'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du 
dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires, l'exploitant s'assure auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 

caractéristiques de la tour, pour le respect du taux d'entraînement vésiculaire défini à l'article 8.3.3. 

a) Gestion hydraulique 

Afin de lutter efficacement contre le biofilm sur toutes les surfaces en contact avec l'eau circulant dans 

l'installation et de garantir l'efficacité des traitements mis en œuvre, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion 

hydraulique dans l'ensemble de l'installation. 

b) Traitement préventif 

L'exploitant met en œuvre un traitement préventif de l'eau à effet permanent, pendant toute la durée de 

fonctionnement de l'installation, dont l'objectif est à la fois de réduire le biofilm et de limiter la concentration en 

légionelles libres dans l'eau du circuit. 

L'exploitant peut mettre en œuvre tout procédé de traitement, physique et/ou chimique, dont il démontre 

l'efficacité sur la gestion du risque de prolifération et dispersion des légionelles. 

46



L'exploitant s'efforce de concevoir ce traitement préventif de manière à limiter l'utilisation de produits 

néfastes pour l'environnement. 

Dans tous les cas, l'exploitant décrit et justifie la stratégie de traitement préventif adoptée dans la fiche de 

stratégie de traitement préventif jointe au plan d'entretien. 

Dans le cas où le traitement préventif comprend un traitement chimique, les concentrations des produits 

dans l'eau du circuit sont mises en œuvre à des niveaux efficaces pour la gestion du risque de prolifération et de 
dispersion des légionelles, ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation et limitant les impacts sur le 

milieu. 

L'exploitant justifie du choix des produits de traitements utilisés, de leurs caractéristiques et modalités 

d'utilisation (fréquence, quantités), au regard des paramètres propres à l'installation (notamment les matériaux, le 

volume), des conditions d'exploitation et des caractéristiques physico-chimiques de l'eau du circuit à traiter, en 

particulier la qualité de l'eau d'appoint, la température et le pH. Il s'assure de la compatibilité des molécules entre 

elles, afin d'éviter les risques d'interaction qui réduisent l'efficacité des traitements et altèrent la qualité des rejets. 

En cas d'utilisation d'injections ponctuelles de biocide(s) en traitement préventif, l'exploitant justifie que 

cette stratégie de traitement est la mieux adaptée à son installation et la moins impactante pour l'environnement. 

Les stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu sont limitées aux 

cas où l'exploitant justifie qu'aucune stratégie alternative n'est possible. 

Dans tous les cas, l'exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les produits de 

décomposition des produits de traitement susceptibles de se trouver dans les rejets de l'installation de 

refroidissement et les valeurs de concentration auxquels ils sont rejetés. 

Pour les nouvelles installations, ou en cas de changement de stratégie de traitement pour les installations 

existantes, l'exploitant en informe l'Inspection de l’Environnement et démontre l'efficacité du traitement pour la 
gestion du risque de prolifération et de dispersion des Legionella pneumophila par la réalisation d'analyses 
hebdomadaires en Legionella pneumophila, a minima pendant deux mois, et jusqu'à obtenir 3 analyses 

consécutives inférieures à 1 000 UFC/I. 

La stratégie de traitement elle-même constituant un facteur de risque, toute modification (produit ou 

procédé) entraîne la mise à jour de l'AMR, du plan d'entretien et du plan de surveillance et de la fiche de stratégie 
de traitement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations en sels minéraux dans l'eau 
du circuit à un niveau acceptable, en adéquation avec la stratégie de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus, 
conformément aux règles de l'art. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des 

irrégularités d'approvisionnement. 

c) Nettoyage préventif de l'installation 

Une intervention de nettoyage, par actions mécaniques et/ou chimiques, des tours de refroidissement, de 

leurs parties internes et de leurs bassins, est effectuée au minimum une fois par an. 

Les interventions de nettoyage présentant un risque sanitaire pour les opérateurs et les riverains de 

l'installation, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans 

l'environnement. L'utilisation d'un jet d'eau sous pression pour le nettoyage fait l'objet d'une procédure particulière, 

prenant en compte le risque de dispersion de légionelles. 
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Si le nettoyage préventif annuel nécessite la mise à l'arrêt complet de l'installation, et que l'exploitant se 

trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser cet arrêt, il en informe le préfet et lui propose la 

mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L’Inspection de l'Environnement peut soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires sont, après avis de l’Inspection de l’Environnement, imposées par arrêté 

préfectoral pris en application de l'article R.512-31 du Code de l'Environnement. 

8.3.5.1.3 - Surveillance de l'installation 

Dans le cadre du plan de surveillance, l'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et 
microbiologiques pertinents qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation, en complément du 

suivi obligatoire de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau du circuit, dont les modalités sont 
définies ci-dessous. Pour chaque indicateur, l'exploitant définit des valeurs cibles, des valeurs d'alerte ainsi que des 

valeurs d'actions. 

Les prélèvements et analyses permettant le suivi de ces indicateurs sont réalisés par l'exploitant selon une 

fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'assurer une gestion efficace du risque de prolifération et de 
dispersion des légionelles. Toute dérive implique des actions curatives et correctives déterminées par l'exploitant, 

dont l'efficacité est également suivie par le biais d'indicateurs. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 

de son installation, des connaissances en matière de gestion du risque légionelles et des impacts de l'installation sur 

l'environnement. 

a) Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse de la concentration en Legionella pneumophila 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella pneumophila est au minimum mensuelle pendant 
la période de fonctionnement de l'installation. Ces prélèvements sont effectués selon la norme NF T90-431 (avril 

2006). L'ensemble des seuils de gestion mentionnés dans le présent arrêté sont spécifiques à cette méthode 
d'analyse et exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/1). 

L'exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (avril 2006), à une autre méthode 

d'analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en charge des Installations Classées. 

Pour chaque méthode reconnue, le ministère indique les seuils de gestion à utiliser ou la méthodologie de 

fixation de ces-seuils par l'exploitant. 

Cette fréquence d'analyse s'applique dès lors que l'installation de refroidissement est en fonctionnement, 

que le fonctionnement soit continu ou intermittent. 

b) Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet, sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative du risque de dispersion des légionelles dans l'environnement et hors de 
toute influence directe de l'eau d'appoint. Pour les circuits où l'eau est en contact avec le procédé à refroidir, ce 

point sera situé si possible en amont et au plus proche techniquement possible de la dispersion d'eau, soit de 

préférence sur le collecteur amont qui est le plus représentatif de l'eau dispersée dans le flux d'air. 

Ce point de prélèvement, repéré sur l'installation par un marquage, est fixé sous la responsabilité de 

l'exploitant. Il doit permettre la comparaison entre les résultats de plusieurs analyses successives. 
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Les modalités du prélèvement, pour le suivi habituel ou sur demande des installations classées, doivent 
permettre de s'affranchir de l'influence des produits de traitement. 

En particulier, si une injection ponctuelle de biocide a été mise en œuvre sur l'installation, un délai d'au 

moins quarante-huit heures après l'injection doit toujours être respecté avant le prélèvement d'un échantillon pour 

analyse de la concentration en Legionella pneumophila, ceci afin d'éviter la présence de biocide dans le flacon, ce 

qui fausse l'analyse. 

En cas de traitement continu à base de biocide oxydant, l'action du biocide dans l'échantillon est inhibée par 
un neutralisant présent dans le flacon d'échantillonnage en quantité suffisante. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431 

(avril 2006) ou par toute autre méthode reconnue par le ministère en charge des Installations Classées. 

c) Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
Le laboratoire chargé par l'exploitant des analyses en vue de la recherche des Legionella pneumophila selon la 

norme NF T90-431 (avril 2006) répond aux conditions suivantes : 

+ le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 (septembre 2005) par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 

l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

* le laboratoire rend ses résultats sous accréditation. 

d) Résultats de l'analyse des légionelles 
Les résultats sont présentés selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ou toute autre méthode reconnue par le 

ministère en charge des installations classées. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau 

(UFC/D. 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les souches correspondant aux résultats faisant 

apparaître une concentration en Legionella pneumophila ou en Legionella species supérieure ou égale à 100 000 
UFC/1 soient conservées pendant trois mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

° coordonnées de l'installation ; 

+ date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 

+ _ date et heure de réception de l'échantillon ; 

+ date et heure de début d'analyse ; 

* nom du préleveur ; 

+ référence et localisation des points de prélèvement ; 

+ __ aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

* pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

+ nature (dénomination commerciale et molécules) et concentration cible pour les produits de traitements 

utilisés dans l'installation (biocides oxydants, non oxydants biodispersants, anticorrosion...) ; 

+ date de la dernière injection de biocide, nature (dénomination commerciale et molécule) et dosage des 

produits injectés. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation par le laboratoire. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informe des résultats provisoires confirmés et définitifs de l'analyse 

par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 UFC/I. 
+ le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella 

pneumophila en raison de la présence d'une flore interférente. 
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e) Transmission des résultats à l’Inspection de l’Environnement 

Les résultats d'analyses de concentration en Legionella pneumophila sont transmis à l’Inspection de 

l'Environnement dans un délai de trente jours à compter de la date des prélèvements correspondants. 

f) Prélèvements et analyses supplémentaires 

L’Inspection de l'Environnement peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 

souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 

répondant aux conditions définies au point c, selon les modalités détaillées au point b. 

Les résultats de ces analyses supplémentaires sont adressés à l’Inspection de l’Environnement par 

l'exploitant, dès leur réception. L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

8.3.5.2 - Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

8.3.5.2.1 - Actions à mener si les résultats provisoires confirmés ou définitifs de l'analyse selon la norme NF T90- 

431 (avril 2006) mettent en évidence une concentration en Legionella pneumophila supérieure ou égale à 100 000 

UFC/I. 
a) Dès réception de ces résultats, l'exploitant en informe immédiatement l’Inspection de l’Environnement par 

télécopie et par courriel avec la mention « URGENT & IMPORTANT - TOUR AÉRORÉFRIGÉRANTE - 

DÉPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ». 

Ce document précise : 
° les coordonnées de l'installation ; 

+ la concentration en Legionella pneumophila mesurée et le type de résultat (provisoire confirmé ou définitif) 

+ la date du prélèvement ; 

+ les actions curatives et correctives mises en œuvre ou prévues et leurs dates de réalisation. 

En application de la procédure correspondante, il arrête immédiatement la dispersion via la ou les tours 
dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production et met en œuvre des actions 

curatives permettant un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, en vue de 
rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/I. Il procède également à la recherche 

de la ou des causes de dérive et à la mise en place d'actions correctives correspondantes, avant toute remise en 

service de la dispersion. Les conclusions de cette recherche et la description de ces actions sont tenues à la 

disposition de l’Inspection de l’Environnement. 

En tout état de cause, l'exploitant s'assure de l'absence de risque de prolifération et de dispersion de 

légionelles avant toute remise en service de la dispersion. 

Si la cause de dérive n'est pas identifiée, l'exploitant procède à la révision complète de l'AMR, dans un 

délai de quinze jours. 

b) A l'issue de la mise en place de ces actions curatives et correctives, l'exploitant en vérifie l'efficacité, en réalisant 
un nouveau prélèvement pour analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 

(avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à la mise en œuvre de 

ces actions est respecté. 
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c) Dès réception des résultats de ce nouveau prélèvement, ceux-ci sont communiqués à l’Inspection de 
l'Environnement. 

Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) sont 

ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

d) L'AMR, les plans d'entretien et de surveillance sont remis à Jour, en prenant en compte le facteur de risque à 

l'origine de la dérive et en mettant en œuvre les mesures nécessaires à sa gestion. 

e) Un rapport global sur l'incident est transmis à l’Inspection de l'Environnement dans les meilleurs délais et en 
tout état de cause ne dépassant pas deux mois à compter de la date de l'incident, c'est-à-dire la date du prélèvement 

dont le résultat d'analyse présente un dépassement du seuil de 100 000 UFC/I. Si le dépassement est intervenu dans 

une situation de cas groupés de légionelloses telle que décrite à l’article 8.3.5.3, le délai de transmission du rapport 

est ramené à dix jours. Les plans d'entretien, de surveillance et l'analyse méthodique des risques actualisés sont 

joints au rapport d'incident, ainsi que la fiche stratégie de traitement définie à l’article 8.3.5.1. Le rapport précise et 
justifie l'ensemble des actions curatives et correctives mises en œuvre et programmées suite à cet incident aïnsi que 

leur calendrier d'application. 

Un exemplaire de ce rapport est annexé au carnet de suivi, tel que défini à l’article 8.3.5.4. 

Le dépassement est également consigné dans un tableau de suivi des dérives joint au carnet de suivi. 

f) Dans les six mois qui suivent l'incident, l'exploitant fait réaliser une vérification de l'installation par un organisme 
indépendant et compétent, telle que définie à l’article 8.3.5.4.1. 

g) Cas d'une installation pour laquelle l'arrêt immédiat de la dispersion de l'eau par la ou les tours dans des 

conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production est impossible. 

Hors tout épisode de dépassement, l'exploitant d'une telle installation en informe le Préfet, et lui soumet les 

mesures compensatoires qu'il propose de mettre en œuvre en cas de concentration en Legionella pneumophila 

supérieure à 100 000 UFC/I. 

Si l'installation est également concernée par l'article 8.3.5.1.2.c, les mesures compensatoires liées au 

nettoyage annuel et aux cas de dépassement de 100 000 UFC/I peuvent être soumises de manière conjointe. 

L’Inspection de l'Environnement peut soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires sont, après avis de l’Inspection de l’Environnement, imposées par arrêté 

préfectoral pris en application de l'article R.512-31 du Code de l'Environnement. 

8.3.5.2.2 - Actions à mener si les résultats d'analyse selon la norme NF T90-431 (avril 2006) mettent en évidence 

une concentration mesurée en Legionella pneumophila supérieure ou égale à 1 000 UFC/I et inférieure à 100 000 

UFC/I 

a) Cas de dépassement ponctuel. 

En application de la procédure correspondante l'exploitant met en œuvre des actions curatives permettant 
un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, et les actions correctives prévues, 

en vue de rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/I. 

Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, 

l'exploitant réalise une nouvelle analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 
(avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces actions est 

respecté. 
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b) Cas de dépassements multiples consécutifs. 

Au bout de deux analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionella pneumophila 

supérieure ou égale à 1 000 UFC/I et inférieure à 100 000 UFC/I, l'exploitant procède à des actions curatives, à la 

recherche des causes de dérive et la mise en place d'actions correctives complémentaires pour gérer le facteur de 

risque identifié. 

Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, 

l'exploitant réalise une nouvelle analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au 

moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 

Au bout de trois analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionella pneumophila 

supérieure ou égale à 1000 UFC/I et inférieure à 100 000 UFC/I l'exploitant en informe l'Inspection de 

l'Environnement, par télécopie et par courriel, précisant la date des dérives et les concentrations en Legionella 

pneumophila correspondantes, les causes de dérives identifiées et les actions curatives et correctives mises en 

œuvre. Il procède à des actions curatives, recherche à nouveau la cause de dérive, met en place des actions 
correctives, et procède à la révision de l'AMR existante en prenant en compte le facteur de risque à l'origine de 

cette dérive. 

La mise en place d'actions curatives et correctives et la vérification de leur efficacité sont renouvelées tant 

que la concentration mesurée en Legionella pneumophila est supérieure ou égale à 1 000 UFC/I. 

Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) sont 

effectués tous les quinze jours jusqu'à obtenir trois mesures consécutives présentant une concentration en 

Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/I. 

c) Dans tous les cas, l'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition 

de l'Inspection de l’Environnement. Les dépassements sont consignés dans un tableau de suivi des dérives joint au 

carnet de suivi. 

8.3.5.2.3 - Actions à mener si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 

2006) est rendu impossible par la présence d'une flore interférente 

a) L'exploitant réalise immédiatement un nouveau prélèvement en vue de l'analyse en Legionella pneumophila 

selon la norme NF T90 431 (avril 2006). Il procède ensuite à la mise en place d'actions curatives, afin d'assurer une 

concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/I dans l'eau du circuit. 

b) Si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) est à nouveau rendu 

impossible par la présence d'une flore interférente, l'exploitant procède, sous une semaine, à la recherche des causes 

de présence de flore interférente et à la mise en place d'actions curatives et/ou correctives. 

c) Suite à la mise en place de ces actions et pour s'assurer de leur efficacité, l'exploitant réalise une nouvelle analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une 

semaine par rapport à ces actions est respecté. 

8.3.5.2.4 - Dérives répétées 

En cas de dérives répétées, consécutives ou non, de la concentration en Legionella pneumophila au-delà de 

1 000 UFC/I et a fortiori de 100 000 UFC/I et sur proposition des Installations Classées, le Préfet peut prescrire la 

réalisation d'un réexamen des différentes composantes permettant la prévention du risque légionellose, notamment 

conception de l'installation, état du circuit, stratégie de traitement de l'eau, analyse méthodique des risques, plan 

d'entretien et de surveillance, ou toute autre étude jugée nécessaire pour supprimer ces dérives répétées. 
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8.3.5.3 - Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 

Si des cas groupés de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires et sur demande de 

l'Inspection de l’Environnement, l'exploitant : 

«fait immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à l’article 

8.3.5.1.3.c et suivant les modalités définies à l’article 8.3.5.1.3.b du présent article, auquel il confiera 

l'analyse des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ; 

° procède ensuite à une désinfection curative de l'eau de l'installation ; 

+ charge le laboratoire d'expédier toutes les souches de Legionella pneumophila isolées au Centre National 

de Référence des légionelles (CNR de Lyon) pour identification génomique. 

8.3.5.4 - Suivi de l'installation 

8.3.5.4.1 - Vérification de l'installation 

Dans les six mois suivant la mise en service d'une nouvelle installation ou un dépassement du seuil de 

concentration en Legionella pneumophila de 100 000 UFC/I dans l'eau du circuit, l'exploitant fait réaliser une 
vérification de l'installation par un organisme indépendant et compétent, dans le but de vérifier que les mesures de 

gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles prescrites par le présent arrêté sont bien 

effectives. 

Sont considérés comme indépendants et compétents les organismes agréés dans les conditions définies par 

les articles R.512-61 à R.512-66 du Code de l'Environnement pour la rubrique 2921 des Installations Classées pour 

la Protection de l'Environnement. 

Cette vérification est à la charge de l'exploitant, en vertu de l'article L.514-8 du Code de l'Environnement. 

Cette vérification comprend : 
+ une visite de l'installation, avec la vérification des points suivants : 

implantation des rejets dans l'air ; 

absence de bras morts non gérés : en cas d'identification d'un bras mort, l'exploitant justifie des 

modalités mises en œuvre pour gérer le risque associé ; 

présence sur l'installation d'un dispositif en état de fonctionnement ou de dispositions permettant la 

purge complète de l'eau du circuit ; 

présence d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, vérification visuelle de son 

état et de son bon positionnement ; 

vérification visuelle de la propreté et du bon état de surface de l'installation ; 

+ une analyse des documents consignés dans le carnet de suivi, avec la vérification des points suivants : 

présence pour chaque tour, de l'attestation de performance du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires ; 
présence d'un document désignant le responsable de la surveillance de l'exploitation ; 
présence d'un plan de formation complet et tenu à jour ; 

présence d'une analyse méthodique des risques datant de moins d'un an, prenant en compte les 

différents points décrits à l’article 8.3.5.1.1.a ; 

présence d'un échéancier des actions correctives programmées suite à l'AMR et leur avancement ; 

présence d'un plan d'entretien, d'une procédure de nettoyage préventif et d'une fiche de stratégie de 

traitement, justifiant le choix des procédés et produits utilisés ; 
présence d'un plan de surveillance, contenant le descriptif des indicateurs de suivi de l'installation 

et les procédures de gestion des dérives de ces indicateurs, notamment la concentration en 

Legionella pneumophila ; 
présence des procédures spécifiques décrites à l’article 8.3.5.1.1.c ; 

53



+ présence de document attestant de l'étalonnage des appareils de mesure ; 

+ carnet de suivi tenu à jour, notamment tableau des dérives et suivi des actions correctives ; 

< vérification du strict respect des quarante-huit heures entre les injections de biocides et les 

prélèvements pour analyse ; 

+ présence des analyses mensuelles en Legionella pneumophila depuis le dernier contrôle ; 

+ conformité des résultats d'analyse de la qualité d'eau d'appoint avec les valeurs limites applicables. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 

d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 

analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme effectuant la vérification. 

A l'issue de ce contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les points pour lesquels les mesures ne sont pas effectives. L'exploitant met en place les mesures 

correctives correspondantes dans un délai de trois mois. Pour les actions correctives nécessitant un délai supérieur à 

trois mois, l'exploitant tient à disposition de l’Inspection de l'Environnement le planning de mise en œuvre. 

Dans le cas où la vérification fait suite à un dépassement du seuil de concentration en Legionella 

pneumophila de 100 000 UFC/I dans l'eau du circuit, l'exploitant transmet le rapport et le planning de mise en 

œuvre éventuel à l’Inspection de l'Environnement. 

8.3.5.4.2 - Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

+ les volumes d'eau consommés et rejetés mensuellement (mesure ou estimation) ; 

+ les quantités de produits de traitement préventif et curatif consommées chaque année ; 

+ les périodes d'utilisation (toute l'année ou saisonnière) et le mode de fonctionnement pendant ces périodes 

(intermittent ou continu) ; 
+ les périodes d'arrêts complets ou partiels ; 

+ le tableau des dérives constatées pour la concentration en Legionella pneumophila, permettant le suivi de la 

mise en œuvre des actions correctives correspondantes ; 

+ les dérives constatées pour les autres indicateurs de suivi ; 

+ les actions préventives, curatives et correctives effectuées sur l'installation, notamment les opérations de 

vidange, de nettoyage ou de désinfection curative (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

+ les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

+ les modifications apportées aux installations. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 

traitements chimiques ; 
+ l'analyse méthodique des risques et ses actualisations successives depuis le dernier contrôle ; 

+ les plans d'entretien et de surveillance et les procédures de gestion du risque légionelle ; 

+ le plan de formation ; 
+ les rapports d'incident et de vérification ; 

+ les bilans annuels successifs depuis le dernier contrôle de l'Inspection de l’Environnement, tels que définis 

au point V du présent article, relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

+ les résultats des prélèvements et analyses effectués pour le suivi des concentrations en Legionella 

pneumophila et des indicateurs jugés pertinents pour l'installation, tels que définis à l’article 8.3.5.1.3. 

Le carnet de suivi est propriété de l'installation. 
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Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’Inspection de l’Environnement. 

Dans le cas où ces documents sont dématérialisés, ils sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être 

mis à disposition rapidement lors d'un contrôle de l’Inspection de l'Environnement ou une vérification. 

8.3.5.5 - Bilan annuel 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophila, les périodes d'utilisation 

avec leur mode de fonctionnement et les périodes d'arrêt complet ou partiel ainsi que les consommations d'eau sont 

adressés par l'exploitant à l’Inspection de l’Environnement sous forme de bilans annuels interprétés. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration de 

1 000 UFC/I en Legionella pneumophila, consécutifs ou non consécutifs ; 

+ les actions correctives prises ou envisagées ; 

+ l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l’Inspection de l'Environnement pour le 31 mars de l'année N. 

8.3.5.6 - Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant 

à l'intérieur ou à proximité de l'installation des équipements de protection individuels (EPT) adaptés ou conformes 

aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masques pour aérosols biologiques, gants...) destinés à les protéger 

contre l'exposition : 
+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

° aux produits chimiques. 

Ces équipements sont maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi 

de ces équipements. Un panneau, apposé de manière visible, signale l'obligation du port des EPT, masques 

notamment. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement est informé des 

circonstances d'exposition aux légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes 

évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l’Inspection de 

l'Environnement et de l'Inspection du Travail. 

ARTICLE 8.3.6. QUALITÉ DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 

suivants : 

+ Legionella pneumophila < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 

° Matières en suspension < 10 mg/l. 

La qualité de l'eau d'appoint fait l'objet d'une surveillance au minimum annuelle. 

En cas de dérive d'au moins l'un de ces indicateurs, des actions correctives sont mises en place, et une 

nouvelle analyse en confirme l'efficacité, dans un délai d'un mois. 

L'année qui suit, la mesure de ces deux paramètres est réalisée deux fois, dont une pendant la période 

estivale. 
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ARTICLE 8.3.7. COLLECTE ET REJET DES EFFLUENTS 

8.3.7.1 - Collecte des effluents 

Les eaux issues des opérations de vidange, de purge ou toute autre opération liée au fonctionnement du 

système de refroidissement sont rejetées via le réseau d'eaux usées du site puis, sous réserve du respect des valeurs 

limites fixées, rejetées au milieu naturel . 

Elles peuvent également être évacuées comme des déchets dans les conditions prévues au TITRE 5. 

8.3.7.2 - Points de prélèvements pour les contrôles 

a) Sur la ou les canalisation(s) de rejet d'effluents de l'installation de refroidissement sont prévus des points de 

prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...). Ils sont 
représentatifs du fonctionnement de l'installation et de la qualité de l'eau de l'installation qui est évacuée lors des 

purges de déconcentration. 

Dans le cas d'un site comprenant plusieurs tours ou circuits de refroidissement, ce point de prélèvement 

peut se situer sur le collecteur de rejets commun de ces installations ; 

b) Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène ; 

c) Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'Inspection de l'Environnement. 

CHAPITRE 8.4 TRANSFERT DES MATIÈRES PREMIÈRES ET UTILISATION DES 
MEÉLANGES VITRIFIABLES DANS LE FOUR 

Le transport des mélanges vitrifiables contenant des produits classés dangereux depuis tout atelier de 

composition vers le four est réalisé dans des véhicules équipés de manière à éviter les envols de poussières. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA PARTIE CHAUDE DES 

SECTEURS FABRICATIONS 

ARTICLE 8.5.1. MESURES PARTICULIÈRES AUX DIFFÉRENTES INSTALLATIONS 

Pour prévenir les coulées accidentelles du four : 

* les fondations du four sont faites avec des matériaux résistant à la chaleur ; 

+ sous toute la superficie du four, est construit une cave de coulée étanche, remplie d'eau en permanence afin 

de recevoir le verre en fusion d'une éventuelle coulée. Cette cuve est reliée au réseau d'eau incendie, pour 
faire l'appoint et le refroidissement de cette eau. 

La partie chaude des secteurs fabrications comprend : 

+ Je four, 

* les feeders, 

+ les machines de fabrication des articles en verre, 

° les installations de traitement de surface et de traitement thermique. 
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En cas de coulée accidentelle, un arrêt d'urgence permet de couper les énergies (à l'exception du 

refroidissement des réfractaires du four). 

Chaque organe important pour la sécurité du four (pompe, ventilateur, …) est doublé par un secours, et 

équipé d'un détecteur de fonctionnement avec report d'alarme au PC. 

Sous le four se trouve une cuve de coulée située en cave. Cette cuve doit être remplie d'eau durant l'activité 
du four. En cas de coulée accidentelle ou programmée, elle doit être suffisamment résistante pour recueillir le verre 

en fusion et empêcher sa dispersion dans la cave. 

L'état de cette cuve et leur niveau d'eau font l'objet d'une surveillance périodique (au moins une inspection 

visuelle toutes les 8 heures) enregistrée. 

Sur les murs des cuves des lances incendies sont installées à demeure, et alimentées par le réseau incendie 

de l'usine. 

Aucun collecteur de fluide cheminant dans la cave (gaz, air, eau,) ne doit être situé sous le four. 

L'exploitant assure un suivi et un entretien rigoureux de l'état des composants du four. Les constatations 
effectuées lors des visites de ces composants ainsi que les actions correctives mises en œuvre en cas de défaut 

constaté, sont inscrites sur un registre tenu à la disposition de l’Inspection de l'Environnement. 

Afin d'éviter tout risque d'inondation, la cave du four est équipée de pompes de relevage. L'exploitant doit 

s'assurer de la disponibilité de l'alimentation électrique de ces pompes en toutes circonstances. En particulier 

l'alimentation électrique de ces pompes doit être garantie en cas d'inondation. 

ARTICLE 8.5.3. UTILISATION DES FLUIDES SUR LES MACHINES 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les machines où des fluides dangereux sont utilisés et pour 

lesquelles des arrêts d'urgence doivent permettre la coupure des fluides en cas de fuite. 

ARTICLE 8.5.4. MACHINES DE FABRICATION 

Les bâtiments abritant les parties chaudes des secteurs de fabrication sont munis de dispositifs d'évacuation 

des fumées et des gaz chauds correctement dimensionnés. 

CHAPITRE 8.6 UTILISATION DU GAZ NATUREL 

Le poste de détente du gaz naturel est implanté à l'écart des voies de circulation interne et externe au site. 

Des vannes judicieusement réparties permettent de couper automatiquement l'alimentation en gaz naturel 

des différentes lignes de production en cas de : 

*__ surpression dans les canalisations ; 

* basse pression dans les canalisations (fuite sur canalisation par exemple) défaut d'air de combustion dans le 
cas de lignes feeders. 

Une vanne facile d'accès et clairement repérée permet de couper l'alimentation générale du site. Les 
organes de distribution (canalisations, raccords...) et de sécurité (détecteurs, vannes...) font l'objet d'opérations 

d'entretien, de surveillance et de tests réguliers. 
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CHAPITRE 8.7 STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux installations recensées dans le tableau repris à l'article 

8.7.1. 

ARTICLE 8.7.1. INSTALLATIONS 

    

     Alimentation des groupes Fioul 50 10 aérienne Simple 

électrogènes en cas de panne domestique 

Secours four en cas de rupture 

de l'alimentation gaz 
  

  

                  
Secours four en cas de rupture! Fioul lourd 100 20 aérienne Simple Oui 

de l'alimentation gaz TBTS 100 20 aérienne Simple Oui 

Alimentation des  chariots| Gazole non 8 1,6 aérienne Simple Oui 

élévateurs et des chargeuses routier 
  

ARTICLE 8.7.2. MISE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 

métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons 

présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.7.3. EXPLOITATION, ENTRETIEN 

8.7.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne compétente désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

8.7.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux installations de stockage. 

8.7.3.3 - Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R.231-53 du Code du Travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il 

y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 
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8.7.3.4 - Propreté 

L'ensemble du site est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

Les fonds des cuvettes de rétention sont maintenus propres et désherbés. 

8.7.3.5 - États des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan 

quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est 

annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des Services d'Incendie et de 

Secours et de l’Inspection de l’Environnement et de l'organisme de contrôle périodique. 

8.7.3.6 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

+ les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

+ la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

8.7.3.7 - Vérification périodique des équipements 

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en 

place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces 

matériels sont inscrites sur un registre. 

ARTICLE 8.7.4. RISQUES 

8.7.4.1 - Détection et protection contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux règles 

en vigueur, notamment : 

+ d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 

implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un 

appareil ; 

+ d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, 

à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 

appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

+ d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services 

d'incendie et de secours ; 

+ d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

+ d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des 

endroits visibles et facilement accessibles, et munie d'un couvercle ou de tout autre dispositif permettant 

d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

+ d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 
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De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs appareils 

d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que, d'une part, 

tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la 

limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit 

minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme 

aux normes en vigueur pour permettre au Service d'Incendie et de Secours de s'alimenter sur ces appareils. À 

défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage 

ayant recueilli l'avis des Services Départementaux d'incendie et de Secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 

dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. 

8.7.4.2 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

8.7.4.3 - Permis d'intervention, permis de feu 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.7.4.2, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 

circuits) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis d'intervention et éventuellement d'un permis de 

feu et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière relative 

à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

8.7.4.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation ; 

+ l'obligation d’autorisation de travaux ou du permis de feu pour les parties de l'installation réservées au 

stockage, aux chargement et déchargement des citernes mobiles de liquide inflammables ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

< les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ; 

+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

Services d'Incendie et de Secours, etc. ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

+ les modalités d'information de l’Inspection de l'Environnement en cas d'accident. 

Une formation du personnel permet à l'exploitant d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type 

d'installation, de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des 

risques, de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en œuvre, en cas de besoin, les 

actions les plus appropriées. 
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ARTICLE 8.7.5. STOCKAGES AÉRIENS 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à 

la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients 

métalliques. L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

8.7.5.1 - Réservoirs 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans 

l'Union européenne ou l'Espace économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté 

augmentée de six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 

centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec 

les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne, Le matériau de stratification est 

compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent 

ou sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 

contenu. 

8.7.5.2 - Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 

entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de 

remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont 

reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des 

tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de 

sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur 

et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors 

des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. A proximité de l'orifice de 

remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il 

alimente. 

8.7.5.,3 - Les vannes 

Les vannes d’empiétement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 

facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

8.7.5.4 - Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume 

acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 
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8.7.5.5 - Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en 

vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union Européenne 

ou l'Espace Economique Européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée 

de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. Il est interdit de 

faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

8.7.5.6 - Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont 

une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une 

direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le 

point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une 

distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. 

Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 

recevant du public. 

Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'Installation Classée, les distances 

minimales précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'Installation Classée. Dans tous les cas où le 

réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 

dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux dispositions de 

récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

8.7.5.7 - Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure 

d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir 

de la première mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de 

l'Inspection de l'Environnement et du contrôle périodique. 

Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 

décembre 2012. Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le 

réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l’Inspection de l’Environnement et 

de l'organisme de contrôle périodique. 

CHAPITRE 8.8 INSTALLATIONS DE BROYAGE - CONCASSAGE 

Le site dispose d'installations de broyage. Ces équipements servent principalement au broyage du verre 

avant l'introduction dans le four. 
Les principales caractéristiques des broyeurs sont présentées dans le tableau ci-après : 

    

  

A157X65 11 
Broyage du verre blanc 

Bâtiment four | Sous-sol du four! A157X55 11 

Broyage du verre coloré (production feeder 

colorant) 

  
  

  

A157X45 5,5         
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CHAPITRE 8.9 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

L'exploitant dispose d'un atelier de charge d'accumulateurs. 

ARTICLE 8.9.1. INSTALLATION 

    

  

    
Batteries pour véhicules 

Logistique / stockage | Entrepôt V1 | Local de charges des batteries électriques 
  

ARTICLE 8.9.2. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans 

celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

8.9.2.1 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 
° murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
* couverture incombustible, 

+ portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, 

+ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
+ pour les autres matériaux : classe M0 (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 

doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

8.9.2.2 - Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des Services 

d'Incendie et de Secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le 

plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.9.3. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur, notamment : 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 

mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque 

à défendre ; 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 

doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

+ d'un moyen permettant d'alerter les Services d'Incendie et de Secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des Services d'Incendie et de Secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
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CHAPITRE 8.10 INSTALLATIONS DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE GAZ 

INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS : INSTALLATIONS DE REMPLISSAGE DE RÉSERVOIRS 

ALIMENTANT DES MOTEURS 

L'exploitant dispose d'une cuve aérienne de GPL (capacité de 3,2 tonnes) et d'un poste de distribution de 

GPL pour les chariots élévateurs. 

ARTICLE 8.10.1. IMPLANTATION-AMÉNAGEMENT 

8.10.1.1 - Règles d'implantation 

A. L'installation est implantée de telle façon que les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à 

partir des parois des appareils de distribution, sont observées : 

+ vingt mètres d'un établissement recevant du public de la première à la quatrième catégorie ; 

+ sept mètres d'un établissement recevant du public de la cinquième catégorie (magasin de vente dépendant 

de l'installation par exemple). 

B. Une distance minimale de neuf mètres entre les parois des appareils de distribution et les limites de propriété est 

observée. Cette distance minimale est réduite à cinq mètres si la limite de propriété est une voie de communication 

publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois des appareils de 

distribution, sont également observées : 

+ cinq mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 

+ cinq mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides ; 

+ cinq mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié ; 

+ neuf mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbure 

liquide, ou cinq mètres de bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré d'hydrocarbure 

liquide ; 

+ neuf mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des parois 

d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié, ou cinq mètres des bouches de remplissage et des 

orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un réservoir enterré ou sous-talus de gaz inflammable 

liquéfié. 

C. Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, la distance par rapport aux parois d'un réservoir 

aérien de gaz inflammable liquéfié peut être de quatre mètres et de six mètres par rapport aux bouches de 

remplissage et aux orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes de ce réservoir, si l'appareil satisfait en plus les 

conditions suivantes : 

+ ses parois sont séparées par une distance minimale de quinze mètres des limites de propriétés et voies de 

communication publiques ; 

+ il est séparé du réservoir par un écran réalisé en matériaux de classe A1 ou A2s1d0 et disposant des 

propriétés RET120 ; 

+ _ilest situé sur un îlot spécifiquement dédié au gaz inflammable liquéfié ; 

+ _ilest associé à une seule aire de remplissage ; 

+ le réservoir de stockage qui lui est associé est d'une capacité telle qu'il n'est pas soumis à la législation des 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

Les distances d'éloignement prévues aux points À et B sont respectées entre les éléments internes aux 

limites du site pendant toute la durée d'exploitation de l'installation. 
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8.10.1.2 - Comportement au feu des bâtiments 

Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées ne peuvent être situés qu'en 

plein air, ou sous une structure de plain pied, ouverte au minimum sur un côté et recouverte par une toiture 

couvrant totalement ou partiellement l'aire de remplissage. 

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace libre d'au minimum vingt centimètres 

de haut entre les parois et le sol et entre les parois et la toiture est assuré afin de permettre une ventilation 

permanente et naturelle de l'air et du gaz inflammable liquéfié. 

Les matériaux utilisés pour cette structure sont de classe Al ou OA2s1d0 selon NF EN 13 501-I 

(incombustible). 

8.10.1.3 - Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des Services d'Incendie et de 

Secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment 

dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de 

gêne pour l'accessibilité des engins des Services d'Incendie et de Secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L'installation permet l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 

8.10.1.4 - Installations électriques 

8.10.1.4.1 - Conception et suivi des installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’Inspection de l’Environnement les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie 

de l'installation en cause. 

8.10.1.4.2 - Dispositif de coupure générale 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de 

fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 

l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 

d'obtenir l'arrêt total de la distribution et la mise en sécurité de l'installation. Plus spécifiquement, pour un appareil 

de distribution privatif, son déclenchement agit sur la vanne de sectionnement aval du groupe de pompage 

mentionnée à l'article 8.10.1.8. 

Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable 

de l'exploitation de l'installation. 

8.10.1.5 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la norme 

NF C15-100, version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
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Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de gaz inflammables liquéfiés ainsi que les charpentes et enveloppes 

métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons 

présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

8.10.1.6 - Rétention de l'installation 

La disposition du sol s'oppose à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés en tout point 

où leur présence serait une source de danger ou cause d'aggravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous 

d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards, bouches d'égout par exemple), et 

particulièrement dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre. 

Le sol de l'aire de remplissage est étanche, A1 (incombustible) et disposé ou conçu de telle sorte que des 

produits liquides répandus accidentellement ne puissent l'attendre ou puissent être recueillis afin d'être récupérés et 

recyclés ou, en cas d'impossibilité, traités comme des déchets. 

8.10.1.7 - Aménagement et construction des appareils de distribution 

8.10.1.7.1 - Aménagement de l'accès aux appareils de distribution 

Les pistes, et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage sont disposées de façon que 

les véhicules puissent évoluer en marche avant. 

Les pistes d'accès ne sont pas en impasse. Toutefois pour les appareils de distribution privatifs alimentant 

les chariots élévateurs de l'établissement, lorsque l'espace disponible pour la circulation des chariots ne leur permet 

pas d'évoluer exclusivement en marche avant, les pistes d'accès en impasse sont admises, sous réserve que : 

+ __ l'appareil de distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot ; 

+ un dispositif mécanique au sol (rail, haricot en béton, plots, par exemple), infranchissable transversalement 

par le chariot, guide l'accès à l'appareil de distribution en marche arrière exclusivement, de sorte que le 

chariot évolue parallèlement à celui-ci lorsqu'il atteint l'aire de remplissage ; 

+ des butées d'arrêt soient implantées ; 

+ le remplissage ne soit effectué que chariot vide de chargement ; 

+ une protection mécanique adéquate contre les heurts des objets manutentionnés dans l'environnement 

immédiat de l'appareil de distribution soit assurée. 

8.10.1.7.2 - Aménagement de l'aire de remplissage 

Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage est matérialisée sur le sol. Deux aires de 

remplissage associées à la distribution de gaz inflammable liquéfié sont distantes d'au moins d'un mètre. 

8.10.1.7.3 - Construction des appareils de distribution 

Les socles des appareils de distribution sont ancrés et situés sur un îlot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. Si 

l'appareil de distribution est implanté sur un îlot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il est disposé de telle 

sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire de 

remplissage. 

Chacune des extrémités de l'îlot est équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicules 

(bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues par exemple). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables liquéfiés (unité 

de filtration, dégazage, mesurage, etc.) doit être en matériaux de classe A1 ou à défaut de classe A2s1d0. La 

carrosserie des appareils de distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de 

manière à obtenir une ventilation efficace, évitant toute accumulation de gaz inflammables. 
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Toute perte d'énergie de commande des appareillages électriques ou de pilotage des vannes automatiques 

engendre la mise en sécurité de l'élément concerné. 

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en gaz inflammable liquéfié délivré par 

opération par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance est limité à 120 litres de gaz 

inflammable liquéfié. 

8.10.1.8 - Installations connexes 

Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de stockage et les 

appareils de distribution est en fosse, celle-ci est maçonnée et protégée contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) (ou 

tout autre procédé présentant les mêmes garanties) est installée pour éviter l'accumulation de vapeurs inflammables. 

A défaut, la ventilation mécanique peut être remplacée par au moins deux appareils de contrôle de la teneur en gaz, 

placés au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes et la fermeture 

des électrovannes permettant d'isoler le circuit de distribution et la tuyauterie de distribution du réservoir de 

stockage, dès que la teneur dépasse 20 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce cas une alarme 

sonore ou lumineuse. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement est aisé pour le personnel d'exploitation. 

Dans le cas d'une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes 

de détection précités sont retransmis afin d'aviser une personne nommément désignée. 

La remise en service de l'installation ne peut se faire qu'après constat de l'absence de risque par le 

responsable. 

ARTICLE 8.10.2. EXPLOITATION-ENTRETIEN 

8.10.2.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant, présente sur le site et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés. 

8.10.2.2 - Contrôle de l'utilisation des appareils de distribution 

L'utilisation des appareils de distribution de gaz inflammables liquéfiés est assurée par un agent 

d'exploitation nommément désigné par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Une formation du personnel lui permet : 

+ d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation ; 

+ de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques ; 

+ de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et à mettre en œuvre, en cas de besoin, les 

actions les plus appropriées. 

8.10.2.3 - Propreté 

Les installations de distribution sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière 

à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
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8.10.2.4 - État des stocks de gaz inflammables liquéfiés 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation de la quantité de gaz inflammables liquéfiés détenue 

dans le(s) réservoir(s) ainsi qu'un bilan « quantités réceptionnées - quantités délivrées », auxquels est annexé un 

plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition de l’Inspection de l’Environnement, des 

Services d'Incendie et de Secours. 

8.10.2.5 - Vérification périodique des installations électriques 

Les installations électriques sont entretenues et maintenues en bon état et sont contrôlées, après leur 

installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 

10 octobre 2000. 

ARTICLE 8.10.3. RISQUES 

8.10.3.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 

matériels de protection individuelle adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en 

cas de sinistre sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en 

bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

8.10.3.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

A. L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 

en vigueur, notamment : 

+ d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les Services d'Incendie et de Secours, 

dans le cas des installations sans surveillance) ; 

+ sur chaque flot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou 

sonore ; 
+ d'un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à 

tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parleurs ; 

+ deux extincteurs à poudre polyvalente homologués 21 A233 B et C situés à moins de vingt mètres des 

appareils de distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois appareils. Ces 

extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage si la distance entre celui-ci et les 

extincteurs est au plus égale à vingt mètres ; 

+ pour chaque îlot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B ; 

+ pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B ; 

+ pour le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 

° sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

B. À l'exclusion des installations situées sur le même site qu'une installation relevant de la rubrique 1435 

régulièrement mise en service avant le 17 avril 2010, les installations nouvelles de remplissage ou de distribution 

de gaz inflammables liquéfiés et associées à au moins un réservoir aérien de gaz inflammables liquéfiés sont 

dotées : 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (prise d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé, 

d'un débit minimal de 60 m‘/h pendant une durée d'au moins deux heures, situé à moins de deux cents 

mètres de l'installation ; 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (prise d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé, 

situé à moins de cent mètres de l'installation. Ces appareils peuvent être confondus, dès lors que celui (ou 

ceux) situé à moins de cent mètres respecte le débit minimal exigé durant deux heures. 

Les installations associées uniquement à un ou plusieurs réservoirs enterrés sont dotées : 

— d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (prise d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 

situés à moins de deux cents mètres de l'installation. 
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A défaut, une réserve d'eau, propre au site, et destinée à l'extinction, est accessible en toutes circonstances. 

Elle aura recueilli l'avis des Services Départementaux d'Incendie et de Secours. 

Ces prescriptions ne s'appliquent pas aux installations privatives de distribution. 

C. Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus par un 

technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus à la 

disposition de l’Inspection de l’Environnement et de l'organisme de contrôles périodiques. 

Le personnel est formé à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie. 

8.10.3.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

8.10.3.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.10.3.3, les installations électriques sont réduites à ce qui 

est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et réalisées conformément aux réglementations en vigueur. 

Par ailleurs, le matériel électrique implanté dans l'appareil de distribution, celui utilisé pour les appareils de 

contrôle de la teneur en gaz mentionnés à l'article 8.10.1.8 ainsi que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur 

des pompes ou l'isolation des lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes) sont 

entièrement constitués de matériels utilisables dans les atmosphères susceptibles de conduire à une explosion. 

8.10.3.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents en limite de zone. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de 

pictogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de distribution. 

Elles concernent notamment l'interdiction de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être 

éteint), d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur et l'interdiction 

de remplissage de bouteilles. 

A titre exceptionnel, le brûlage de gaz inflammable liquéfié à l'air libre est autorisé, lors d'opérations de 

maintenance ou de mise en sécurité de l'installation de distribution. 

Ces opérations sont effectuées conformément à des procédures préétablies. 

8.10.3.6 - « Plan de prévention » et « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement effectués par une entreprise extérieure présentant des 

risques spécifiques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 

qu'après établissement d'un « plan de prévention » et éventuellement la délivrance d'un « permis de feu » et en 

respectant une consigne particulière. 

Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
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8.10.3.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées à l'article 

8.10.3.3 ; 
+ __ l'obligation du « permis d'intervention » ou du « permis de feu » pour les parties de l'installation visées à 

l'article 8.10.3.3 ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant du gaz inflammable 

sous forme liquide ou gazeuse ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

Services d'Incendie et de Secours, etc ; 

+ les mesures de sécurité à respecter (en particulier l'interdiction de stocker des matières inflammables autres 

que celles qui sont prévues dans les parties de l'installation visées à l'article 8.10.3.3). 

Les prescriptions à observer par le client de l'installation sont affichées soit en caractère lisibles, soit au 

moyen de pictogrammes au niveau de l'appareil de distribution. Elles concernent notamment : 

+ les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale ; 

° l'interdiction de fumer ; 
* l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires ; 

+ l'obligation d'arrêter le moteur et de couper le contact du véhicule ; 

+ l'interdiction de remplir des réservoirs mobiles. 

Le préposé à l'exploitation est en mesure de rappeler à tout moment aux usagers les consignes de sécurité. 

8.10.3.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 

notamment : 

+ les modes opératoires ; 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage. 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment l'obligation pour l'agent d'exploitation, avant de fermer 

la station, de couper l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations destinées à la 

distribution du gaz inflammable liquéfié (mise en sécurité) et de fermer les robinets d'isolement du ou des 

réservoirs de stockage par rapport à l'installation de distribution. 

8.10.3.9 - Dispositifs de sécurité sur l'installation 

8.10.3.9.1- Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté 

Ces canalisations sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. Dans le cas des installations 

déclarées avant le ler octobre 1998 et dans le cas d'un appareil de distribution privatif répondant aux critères 

particuliers énoncés à l'avant-dernier paragraphe de l'article 8.10.1.1.C, les canalisations peuvent être aériennes 

pour autant qu'elles soient efficacement protégées contre les chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. 
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D'autre part, elles comportent un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement 

accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, interrompent tout 
débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le 
niveau du sol. 

Elles sont également commandables manuellement. 

Lorsque l'îlot mentionné à l'article 8.10.1.7.3 est constitué par un massif en béton avec fondations, le 
niveau supérieur du massif en béton peut être assimilé au niveau du sol susmentionné et les dispositifs de sécurité 
peuvent être logés dans le massif en béton. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée 

d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

8.10.3.9.2 - Remplissage des réservoirs 

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne s'effectuent qu'à l'aplomb de l'aire 
de remplissage. 

L'appareil de distribution est verrouillé en dehors des opérations de remplissage et ne peut être déverrouillé 
que par l'agent d'exploitation. 

Le responsable de l'exploitation consigne sur un registre l'ensemble des anomalies qui lui sont signalées. P P 8 q gn 

A la fin de chaque remplissage, l'appareil de distribution se verrouille automatiquement après remise du 

pistolet dans son support ou après une temporisation dont la durée est adaptée aux conditions d'exploitation de 
l'installation. 

8.10.3.93 - Flexible d'alimentation 

Le flexible comporte : 
° un raccord cassant à l'une de ses extrémités ; 

* un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 

* en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le 
débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet est muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est 
pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

Le flexible est conçu et contrôlé conformément à la norme NF EN 1762, édition de mai 2004 ou pour les 
installations antérieures à cette date, l'édition en vigueur le jour de la déclaration. Sa longueur est inférieure ou 
égale à cinq mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre.Un dispositif approprié empêche que 
celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date 

de fabrication. Les flexibles sont équipés de dispositifs de manière qu'ils ne traînent pas sur l'aire de remplissage. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’Inspection de l’Environnement 

et de l'organisme de contrôles périodiques. 

8.10.3.9.4 - Interrupteur de remplissage 
L'appareil de distribution est équipé d'un interrupteur de remplissage de type « homme mort » qui 

commande une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée à l'article 8.10.3.9.1 ci-dessus, placée à 
l'amont du flexible et qui, en cas d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en 

imposant la fermeture de l'ensemble des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 
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Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, dépourvu de mesureur, il est permis que 

l'interrupteur de remplissage sus-décrit commande de façon identique la vanne à sécurité positive mentionnée à 

l'article 8.10.3.9.1 ci-dessus. 

8.10.3.9,5 - Organe limiteur de débit 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure est installé à l'amont du flexible. 

À chaque interruption de remplissage, un système assure l'arrêt du groupe motopompe après temporisation. q P P £ y group pompe ap p 

8.10.3.9.6 - Contrôle des équipements de sécurité relatifs aux gaz inflammables liquéfiés 

Sous la responsabilité de l'exploitant, le fonctionnement de tous les équipements de sécurité fait l'objet 

d'une vérification au moins annuelle. 

Par ailleurs, un contrôle visuel de l'ensemble des installations aériennes liées à la distribution de gaz 

inflammable liquéfié est mené régulièrement et au moins une fois par mois pour s'assurer notamment de l'absence 

de corrosion sur les équipements et du bon état général des flexibles et des pistolets. 

Ces contrôles sont consignés dans un livret tenu à la disposition de l’Inspection de l'Environnement. 

7 
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS - 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’Inspection de 

l'Environnement les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l’Inspection de l'Environnement. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’Inspection de 

l'Environnement pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’Inspection de 

l'Environnement en application des dispositions des articles L.514-S et L.514-8 du Code de l'Environnement. 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’Inspection de l'Environnement peuvent, avec l'accord 

de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

9.2.1.1 - Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 - Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 
Les mesures portent sur le rejet à la cheminée du bâtiment de fusion après traitement d'épuration. 

  

  

  

  

Paramètre (*) Fréquence 

Débit En continu 

O; Mensuelle 

Poussières En continu, soit directement, soit par le suivi d’un 
ou plusieurs paramètres représentatifs du bon 

fonctionnement du système de traitement. Dans ce 
dernier cas, l’analyse du paramètre est trimestrielle 

Oxydes de Soufre (SO, en éq SO) En continu, soit directement, soit par le suivi d’un 
ou plusieurs paramètres représentatifs du bon 

fonctionnement du système de traitement. Dans ce 

dernier cas, l’analyse du paramètre est trimestrielle. 

  

  

  

        Oxydes d'azote (NO, en éq NO:) En continu dès lors que le flux de 20 kg/h est 
dépassé 

Chlorure d'hydrogène (HCI) Trimestrielle 

HF Trimestrielle 
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Ammoniac (en cas de traitement des NO, en mettant en 

œuvre) 

Trimestrielle(en cas de traitement des NO; en 
mettant en œuvre) ou mesure en permanence si le 

flux dépasse 10 kg/h. 
  

Fluor et composés inorganiques du fluor (gaz, vésicules et 

particules) (exprimés en HF) 

Si le flux horaire dépasse 1 kg/h, la mesure en 

permanence des émissions gazeuses de fluor et 

composés du fluor est réalisée ainsi que la mesure 

en permanence des poussières totales. Une mesure 
journalière du fluor contenu dans les poussières est 

faite sur un prélèvement représentatif effectué en 

continu. 

  

Somme de Cd, Hg, TI et leurs composés (exprimée en Cd + 

Hg + TD) 

Mesure journalière des émissions sur un 

prélèvement représentatif effectué en continu si le 

flux horaire est supérieur à 1 g/h, annuelle sinon 
  

Somme d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de 

leurs composés (exprimée en As + Co + Ni +$e) 

Mesure mensuelle des émissions sur un 

prélèvement représentatif si le flux horaire total 
d'arsenic, de cobalt, de nickel, de sélénium et de 

leurs composés dépasse 5 g/h, annuelle sinon 
  

Somme de As, Co, Ni, Cd, Se, CrVI Annuelle 
  

Somme d'antimoine, de chrome total, de cuivre, d'étain, de 

manganèse, de vanadium et de leurs composés (exprimée 

en Sb + Cr total + Cu + Sn + Mn + V) 

Mesure journalière des émissions sur un 
prélèvement représentatif effectué en continu si le 
flux horaire total dépasse 25 g/h annuelle sinon. 

  

Somme de As, Co, Ni, Cd, Se, CrVI, Sb, Pb, Crlll, Cu, Mn, 

V, Sn 

Annuelle 

  

Composés organiques volatils totaux, exprimés en carbone 

total (COV Total) 

La surveillance en permanence des émissions de 
l'ensemble des composés organiques  volatils 

(COV), à l'exclusion du méthane, est réalisée si, sur 

l'ensemble de l'établissement, le flux horaire 

maximal de COV, à l'exclusion du méthane, 

exprimé en carbone total, dépasse : 

+ 15 kg/h dans le cas général ; 
+ 10 kg/h si un équipement d'épuration des 

gaz chargés en COV est nécessaire pour 

respecter les valeurs limites d'émission 

canalisées. 
Toutefois, cette surveillance en permanence peut 
être remplacée par le suivi d'un paramètre 

représentatif,  corrélé aux émissions. Cette 

corrélation devra être confirmée annuellement par 
une mesure des émissions. Dans les autres cas, des 

prélèvements instantanés sont réalisés. 
  

Plomb (exprimé en Pb) Mesure journalière des émissions sur un 

prélèvement représentatif effectué en continu si le 

flux horaire total de plomb et de ses composés 

dépasse 5 g/h, annuelle sinon. 
  

Somme de formaldéhyde et phénol Annuelle 
  

Monoxyde de carbone (CO) Trimestrielle 
  

Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

(somme des composés suivants : Fluoranthène + Benzo(a) 

anthracène + Benzo(b) fluoranthène + Benzo (k) 

fluoranthène + Benzo(a) pyrène + Dibenzo(a,h) anthracène 

+ Benzo(g,h.i) pérylène + Indeno(1,2,3-c,d) pyrène ) 

Annuelle si le combustible utilisé est totalement ou 

en partie liquide. 

  

H2S Annuelle 
    Amines, exprimé en azote   Annuelle 
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(*) méthode d’analyse : selon les normes en vigueur et/ou Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse 

dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

9.2.1.2 - Mesure de l’impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

Tant que les rejets atmosphériques de l'établissement dépassent les seuils fixés à l'article 76 de l'arrêté 

ministériel du 12 mars 2003 relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale, l'exploitant assure une surveillance 

de la qualité de l'air et/ou des retombées pour les paramètres suivants : 

  

  

  

        

Paramètres Méthode de mesure 

Poussières Selon les normes en vigueur et/ou Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités 

Plomb d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

Cadmium 
  

Cette surveillance doit être proportionnée aux flux émis et à leurs effets sur l'environnement. Le nombre de 

points de mesure, la fréquence, ainsi que les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et 

exploités sont fixés sous le contrôle de l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé hebdomadairement et les résultats sont portés sur un registre. 

Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

9.2.3.1 - Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Auto surveillance assurée par l’exploitant 
Fréquence Méthode d'analyse 

débit En continu 

température mensuelle 
pH mensuelle Selon les normes en vigueur et/ou Arrêté du 07 juillet 
DCO mensuelle 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans 

DBOS (eur effluent non décanté) mensuelle l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

Hydrocarbures totaux mensuelle     
9.2.3.2 - Dispositions spécifiques applicables aux rejets des tours aéroréfrigérantes 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministère de l'environnement sur un échantillon 

représentatif du fonctionnement de l'installation, constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit 
par deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

  

  

  

  

  

        

Paramètres Auto surveillance assurée par l’exploitant 
Fréquence Méthode d'analyse 

Phosphore Annuelle Selon les normes en vigueur et/ou Arrêté du 07 

Composés organiques halogénés (en AOX) | Trimestrielle juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans 

Arsenic et composés (en As) Annuelle l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
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Fer et composés (en Fe) Annuelle 

Cuivre et composés (en Cu) Annuelle 

Nickel et composés (en Ni) Annuelle 

Plomb et composés (en Pb) Annuelle 

Zinc et composés (en Zn) Annuelle référence 

THEM | Trimestrielle | 

Chlorures Trimestrielle 

Bromures Trimestrielle 
  

En complément, l'exploitant met en place une surveillance des rejets spécifique aux produits de 

décomposition des biocides utilisés ayant un impact sur l'environnement, listés dans la fiche de stratégie de 

traitement telle que définie à l'article 8.3.5.1.2.b du présent arrêté. 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par les tours aéroréfrigérantes, ne font pas l'objet des 

mesures périodiques prévues. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'Inspection de l’Environnement les 

éléments techniques, notamment les analyses, permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par 

l'installation. 

Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d'une dilution telle qu'ils ne sont plus 

mesurables au niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau d'assainissement, 

ils sont mesurés au sein du périmètre autorisé avant dilution. 

Pour les effluents raccordés, les mesures faites à une fréquence plus contraignante à la demande du 

gestionnaire de la station d'épuration sont tenus à la disposition de l'Inspection de l'Environnement . 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LA NAPPE 

L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines selon les modalités définies dans les articles ci- 

après. 

9.2.4.1 - Implantation des ouvrages de contrôle des eaux souterraines 

L'exploitant dispose du réseau piézométrique suivant : 4 ouvrages piézométriques dénommés Pz2 — AG, 

Pz3 — AG, Pz4 — AG et Pz 3 — AD et implantés conformément à la note complémentaire au rapport de base - Projet 

N° Ea3027 de janvier 2016 dont au moins deux piézomètres en aval hydraulique du site et un piézomètre en amont. 

Ces équipements sont surveillés et entretenus de manière à garantir leur efficacité ainsi que la protection de 

la ressource en eau vis-à-vis de tout risque d’introduction de pollution par leur intermédiaire. 

Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'Inspection de l'Environnement. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures 

appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux 

souterraines. 

L'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, 

auprès du Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants 

uniques de ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 

piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. 

Les localisations de prise de mesures pour les nivellements sont clairement signalées sur l'ouvrage. 

Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique associé sont conservés. 
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9.2.4.2 - Programme de surveillance 

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau du réseau de surveillance 

précité doivent être effectués conformément aux méthodes normalisées en vigueur. 

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux valeurs de 

référence en vigueur (normes de potabilité, valeurs-seuil de qualité fixées par le SDAGE...). 

L'exploitant analyse les paramètres suivants sur chacun des piézomètres de son réseau : 

- 2 fois par an (période hautes eaux et période basses eaux) : 

° niveau d’eau; 
* pH, conductivité ; 

+ __ hydrocarbures totaux ; 

- une fois tous les 5 ans a minima : 

+ métaux : Arsenic et composés (en As), Fer et composés (en Fe), Cuivre et composés (en Cu), Nickel et 

composés (en Ni), Plomb et composés (en Pb), Zinc et composés (en Zn) 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement. 

L'exploitant joint alors aux résultats d'analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF), 

ainsi qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

9,2.5.1 - Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et du 

traitement de ces déchets dont le contenu est fixé dans l’arrêté ministériel du 29 février 2012 en application de 

l’article R.541-43 du Code de l'Environnement. 

Ce registre est tenu à la disposition permanente du service en charge de l'Inspection de l'Environnement. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans. 

Un bilan annuel est fourni à l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

9.2.6.1 - Mesures périodiques 

L'exploitant doit faire réaliser périodiquement et au moins tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des 

niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'Inspection de l’Environnement. 

Ces mesures se font aux emplacements les plus représentatifs des bruits émis par son établissement. 

La mesure des émissions sonores est réalisée selon la «méthode de contrôle» décrite dans l'arrêté 

ministériel du 23 janvier 1997. 

Un contrôle selon la «méthode d'expertise» décrite dans l'arrêté précité est réalisé, notamment en cas 

d'extension ou de mise en place d'activités potentiellement bruyantes. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. 

Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître 

une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R.512-8 II 1° du 

Code de l’Environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en 

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 

de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO-SURVEILLANCE - 

TÉLE DÉCLARATION 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du Code de l'Environnement, l‘exploitant établit 

avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées 

au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. 

Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause 

et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles 

du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, 

de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Les résultats des mesures réglementaires du mois N sont saisis sur le site de télé déclaration (GIDAF) du 

ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, et sont transmis par voie électronique avant la fin du mois 

N+1, avec les commentaires utiles sur les éventuels écarts par rapport aux valeurs limites et sur les actions 

correctives mises en œuvre ou envisagées, dans les champs prévus à cet effet par le logiciel. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans ce cas de 

transmettre par écrit avant le 10 du mois N+1 à l'Inspection de l'Environnement un rapport de synthèse relatif aux 

résultats des mesures et analyses réglementaires imposées du mois N. 

Ce rapport devra traiter au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier 

cause et ampleur des écarts) et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 

traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO-SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5, doivent être conservés pendant trois ans. 

Un bilan annuel est fourni à l'Inspection de l’Environnement. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois 

qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

9,4.1.1 — Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 

précédente : 

+ des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 

+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de 

manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au 

minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'Inspection de l’Environnement, les substances 

suivantes : 

— pour les rejets atmosphériques : CO, NO, , SO,, poussières, métaux, … 

— pour les rejets aqueux : DCO, DBOS, MES , métaux , … 

L'exploitant transmet dans le même délai, par voie électronique à l'Inspection de l’Environnement, une 

copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'Inspection des Installations Classées. 

A 
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i. TITRE 10 —- PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 10.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l'article R.514-3-1 du Code de l'Environnement : 
- le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif de Lille, 

- le délai de recours est de deux mois, à compter de la notification dudit arrêté, pour le demandeur ou 
l'exploitant et de un an pour les tiers, à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 6 mois après la publication ou 
l'affichage de cet arrêté, ce délai continue à courir jusqu'à l'expiration de 6 mois après cette mise en service. 

ARTICLE 10.2. PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de ARQUES et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'autorisation est soumise, est 

affiché en mairie de ARQUES pendant une durée minimale d’un mois. Procès verbal de l’accomplissement de cette 

formalité sera dressé par les soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l’installation par l’exploitant. 

ARTICLE 10.3. EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Sous-Préfet de SAINT-OMER et l’Inspection de 

P Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l exécu on du présent arrêté qui sera notifié à M. le 

  

Copie destinée à : 

- Société ALPHAGLASS — 3, Place de la Gare — 60960 FEUQUIERES 

- Sous Préfecture de SAINT-OMER 

- Mairie de ARQUES 
- Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (Services Risques) à LILLE 

- Direction Départementale des Territoires et de la Mer ( Service Urbanisme, Service Eaux et Risques) à ARRAS 

- Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - Unité 

Territoriale d' ARRAS 
- Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours - ARRAS 

- Dossier 

- Chrono 

Rue Ferdinand Buisson — 62020 ARRAS Cedex 9: 03.21.21.20.00 

Adresse Internet : www,pas-de-calais.gouv.fr 
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Annexe 1 : Plan des installations 
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